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MANIFESTATIONS DU 27 NOVEMBRE 
Le Bureau confédéral de la C.F.T.C. a appelé les organi­

sations adhérentes à une journée d'action le 27 novembre, 
date de la grève unanimement décidée par les Fédérations 
syndicales de la S.N.C.F. 

Comme une circulaire les y a déjà invités, nos camarades 
s'associeront à toutes les manifestations organisées ce jour-là 
par les U.D. , les U.L. et les sections fédérales de fonction­
naires C.F.T.C. Ils expliqueront, en même temps, à leurs 
collègues le bien-fondé de l 'attitude de notre Confédération 

Cette at t i tude répondait aux vœux exprimés par les sala­riés du 
secteur public à l'occasion de la grève du 6 novembre. Dès le 8 
novembre, la Fédération générale des fonctionnaires C.F.T.C. invitait 
celles de la C.G.T et de F.O., ainsi que la F.E.N., à une rencontre pour 
envisager l 'organisation d 'une grande journée d'action susceptible de se 
situer le 27 no­vembre. 

Cette date n'était pas impérative: L'essentiel était de ré­
pondre à la préoccupation des camarades de la base qui sou­
haitaient qu'entin tout le secteur public et para-public ma­
nifeste le même jour sa volonté de voir sauter le blocage 
des salaires. 

Cette propesition de notre Fédération de fonctionnaires 
est restée sans réponse. 

Par contre, comme à la veille du 6 novembre, les Fédé­
rations C.G.T. et F.O. et la F.E.N. ont publié des communi­
qués identiques et parallèles. Après avoir reconnu la néces­
sité d'actions communes à l'ensemble des fonctionnaires et 
d'un mouvement simultané de tous les travailleurs dont la 
rémunération dépend de l 'Etat-Patron, elles qualifiaient la 
proposition C.F.T.C. de « baroud d 'honneur » susceptible de 
« faire le jeu du gouvernement » 

Mais le problème ne se pose pas de cette manière. 
S'il est concevable que les organisations divergent sur « le 

moment le plus opportun » pour déclencher un mouvement , 
rien ne les empêche de se rencontrer pour en discuter. 
En réalité, et une partie de la presse ne s'y est pas trom­

pée, les conversations entre C.G.T., F.O. et F.E.N. ont eu 
pour bu t d'isoler la C.F.T.C. en jetant le doute sur la sin­
cérité de son action. 

Alors que durant de longues années la Fédération C.F.T.C. 
et au sein de cette Fédération les responsables du S.G.E.N. 
ont fait l'impqssible pour réaliser l 'unité d'action des quat re 
organisations de fonctionnaires, les t iois autres semblent main­
tenant ne poursuivre d 'autres fins que de tenter de réduire 
la force acquise par les organisations de la Fonction publi­
que affiliées à la C.F.T.C. 

La convergence de la récente politique concertée des Fé­
dérations C.G.T. de la Fonction publique, du cartel F.O. des 
fonctionnaires et agents du service public et de la F.E.N. 
avec un certain nombre d'actions simultanées venant de mi­
lieux proches, rend manifeste la tendance de ces milieux à 
""isoler la C.F.T.C. et le S.G.E.N., à les écarter de tous les 
mouvements d'adhésion aux divers aspects sociaux, économi­
ques ou autres de la politique du présent régime et à per­
mettre ainsi une propagande les dénonçant comme complices 
du pouvoir. 

Au cours du Comité national des 10 et 11 novembre, les 
responsables nationaux de notre syndicat ont pris conscience 
de ce péril. Le Bureau national prendra toutes mesures pour 
y faire face ; il compte sur la vigilance et la discipline de 
toutes les sections pour mener à bien cette tâche. 

Les difficultés présentes et celles qui s 'annoncent ne sont 
après tout qu 'une conséquence tout à la fois des progrès du 
S.G.E.N., de l 'évolution de la C.F.T.C. et de la part qu'il 
y a prise du fait que ces progrès et cette évolution se sont 
accomplis dans une période de dégradation croissante de 
l'ensemble de la vie publique française. 

LE SECRETARIAT NATIONAL. 

Alexandre CHAULET 
C'est avec une vive émot ion q u e le bureau na t io ­

na l (lu S.G.E.N, a appr i s lors de. sa r é u n i o n du 20 no­
vembre, le décès dans u n e c l in ique par i s ienne d 'Alexan­
dre Chau le t , d i r ec t eu r de la Caisse de Coordina t ion d e 
la Sécur i té sociale en Algérie, ' d é p u t é d'Alger à l 'As­
semblée C o n s t i t u a n t  e de la Républ ique Algérienne. 

« Le Monde » d u 20 n o v emb r e a re t racé la bio­
graph ie dé no t r e camarade . 

F o n d a t e u r e t a n i m a t e u r du « Syndical isme chré­
t ien » en Algérie, Alexandre Chau le t appara i ssa i t à la 
Libéra t ion c o m m e l 'un des leaders de l 'aile t r a d i t i o n -
nal i s tc de la C.F.T.C. Mais sa volonté efficace de pro­
grès social, son a t t a c h e m e n t à la t e r r e a lgér ienne où il 
a d e m a n d é q u e repose sa dépouil le morte l le , ses rela­
t i o n s f ra ternel les avec ses compa t r io te s m u s u l m a n s , 
sa compréhens ion d u « mi l i t an t i sme » de son fils e t 
de sa fille pou r l ' émancipa t ion a lgér ienne en f i rent ra­
p i d e m e n t u n ap ô t r e d e la décolonisa t ion : il défia « les 
colonels » e t l'O.A.S. avec le même courage , qu'officier 
de l ' a rmée Gi raud , il ava i t m o n t r é dans la ba ta i l le de 
Tunis ie , p ré ludé de la l ibérat ion de la France . 

Ce t te o r i en ta t ion , ce t t e résolu t ion ava ien t depuis le 
13 mai é tabl i e n t r  e Alexandre Chau le t d ' u n  e p a r t  , 
les d i r igeants de la sec t ion S.G.E.N. d'Algérie et les 
res­ponsables n a t i o n a u x de no t r e synd ica t d ' au t r e 
pa r t , u n e confiance et u n e am i t i  é que ne peuven t 
expr imer ces que lques phrases . 

Qu'elles disent du moins à Mme Alexandre Chau­
le t e t aux en fan t s de no t r e ami -notre profonde sym­
p a t h i e e t no t re fidéli té a u souvenir d ' u n h o m m e q u i 
t r ouva dans sa conscience mora le e t rel igieuse la force 
de r épondre à des s i t ua t ions excep t ionne l l emen t dif­
ficiles pa r la compréhens ion et l a r é so lu t ion qu 'e l les 
exigeaient . 

INFORMATIONS «Syndicat général» 
 de pre­Nous commençons aujourd'hui une chronique 

mière page que nous essaierons de faire la plus régulière 
possible, compte tenu évidemment des nécessités de l'actua­
lité. De quoi s'agit-il ? L'une des forces de notre organi­
sation, nous l'avons assez répété et on se plait à le recon­
naître à l'extérieur, c'est d'avoir été basée sur la solidarité 
profonde entre tous ceux qui travaillent dans le service 
public de l'Education nationale en dépit 
contraires  voire d'hostilité.

de  
Cette

 
truditions  
fraternité 

d'isolement,
d'un petit groupe de professeurs de l'enseignement supé­
rieur, secondaire, technique et d'instituteurs qui permit 

en 1937, le S.G.E.N. de 1963, en plein déve­le 
S.G.E.N. 
loppement, 

se doit de la renforcer et de l'élargir à l'en­
semble des adhérents et, par là, à la masse du personnel 
toujours plus nombreuse. 

En informant régulièrement  divers 
degrés (supérieur, deuxième

les enseignants des  
degré et technique, élémen­

taire) ou fonctions (orientation, administrateurs, inten-
rance, agents de service, bibliothèques, archives, musées). 

 essentielsSur les problèmes 
tions nous pensons rendre

 d'un de ces degrés ou 
fonc­

 service non seulement 
aux 

jeunes qui entrent dans le service public de l'Education 
nationale, mais aussi aux adhérents ou militants plus an­
ciens. Le manque de temps et le renforcement nécessaire 
de l'action dans chaque degré ou fonction empêchent trop 

souvent,  de» 
problèmes 

en effet, ces derniers de prendre conscience
des autres : cela. risquerait, si l'on n'y prend 

 capitale garde, d'enlever 
de Syndicat 

un contenu concret à la notion 
général. 

Les responsables de l'Enseignement Supérieur ne dési­
raient pas que cette rubrique commençât par eux. Or, 
l'actualité commande : la semaine passée, les chercheurs du 

N.R.S.C. ont mené une action d'information et de pro­
testation qui a connu un grand retentissement. Cette  se­

de l'Enseignement Supérieur  orga­maine, les personnels 
nisent une protestation d'une ampleur inhabituelle. 

C'est le • moment ou jamais de démarrer cette rubri­
que : nos camarades de tous les degrés et fonctions sont 
invités ainsi à suivre avec une attention concrète une action 
propre à l'Enseignement Supérieur sans doute mais qui in­
téresse en réalité tous les enseignants. A l'occasion d'autre» 
actions spécifiques qui préluderont à une action d'ensemble, 
ou à la suite de tel ou tel événement, ou bien tout simple­
ment pour présenter des problèmes traditionnellement igno­

 noua 
 interfonc­

rés pair ceux qui ne les vivent pas quotidiennement, 
poursuivrons cette information « interdegrés et 
tions ». 

C. P I N O T E A U ,
Secrétaire délégué à la coordination. 

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
2 5 - 3 0 NOVEMBRE 

Les remous inhabituels qui ag i tent c e t t e semaine l'Univer­sité tout entière, maîtres e t étudiants , ne s'expliquent pas s eu le ­

ment par la dégradation de la condition des enseignants et 
par les difficultés matérielles que rencontrent les étudiants. 
C e t t e médiocrité qui é c a r t e tant de jeunes de la carrière ensei­
g n a n t e  , c e s diff icultés qui interdisent en fart l 'accès des en­
fants d'ouvriers e t de paysans aux é tudes supérieures, n e sont 
pas nouvel les ; e l l e s n'avaient c e p e n d a n t pas entraîné jus­
qu'ici de manifes tat ions générales et prolongées . 

UN PHENOMENE NOUVEAU 

Les problèmes posés par la croissance de l'Université au 
cours de la première moit ié de c e s ièc le avaient é t é résolus, 
tant bien que mal, par des adaptat ions success ives . Depuis 
une d iza ine d'années , les problèmes d'échelle ont changé  : 
l 'Enseignement supérieur réservé en fai t sinon en droit à une 
« é l i t e » restreinte est mis en demeure d e s'ouvrir aux m a s ­
ses . Il n'est plus question de se serrer un peu dans les amphi , 
de créer quelques chaires , d'aménager quelques couloirs : les 
Facul tés éc la tent . 

MALAISE CHEZ LES ENSEIGNANTS ET LES ETUDIANTS 

Les ense ignants ont consc ience de ne plus pouvoir faire f a c e 
à leurs obl igat ions , d e ne plus pouvoir dispenser e f f i cacement 
à tous un ense ignement de qualité. De leur cô té , les é tud iant s 
s e s en t en t perdus dans une foule anonyme, ont l'impression 
que leur avenir dépend autant du bon ou du mauvais sort , 
d e la loterie des e x a m e n s , que de leurs efforts. Il es t s ignif icat i f 
que leur préoccupation majeure soit la créat ion de groupes de 
travail permettant les c o n t a c t s avec les ass i s tants et les pro­
f e s s e u r s . - L e manque de locaux adaptés , de petites bibl iothè­
ques , d e laboratoires e t d e personnel ne permettra sans 
doute .pas de satisfaire avant longtemps une revendication 
d'une t e l l e importance . 
(Suite p. 2) 

LE PASSÉ 
Etudiants 

Population 
de 2 0 à 2 4 
ans 1 8 9 0 16 5 0 0 3 2 0 0 0 0 0 

1 9 0 0 3 0 0 0 0 3 2 0 0 0 0 0 
1 9 1 0 4 0 0 0 0 3 100 0 0 0 
1 9 2 0 5 0 0 0 0 3 0 0 0 0 0 0 
1 9 3 0 7 4 0 0 0 3 3 0 0 0 0 0 
1 9 3 9 7 9 0 0 0 3 0 0 0 0 0 0 
1 9 5 0 137 0 0 0 • 3 3 0 0 0 0 0 
1 9 6 0 2 1 5 0 0 0 ' 3 0 0 0 0 0 0 
1 9 6 3 3 3 0 0 0 0 2 8 0 0 0 0 0 

POPULATION 2 0 - 2  4 ANS 
STABLE EFFECTIFS MULTIPLIES 
PAR 2 0 ! 

L'AVENIR 
(Prévisions du IV e Pian) 

1 9 6 3 - 6 4 2 8 6 0 0 0 
(dépassées. 

1 9 6 5 - 6 6 . . . . . . . 3 6 7 0 0 0 
1 9 6 7 - 6 8 4 4 0 0 0 0 

5 0 6 0 0 0 

Session "hunes " de Bierville 
d u 26 a u 2 9 d é c e m b r e 1963 
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TOUS DEGRÉS 

Session "JEUNES" de Bierville 

(m 26 au 29 décembre 1963 
P R O G R A M M E 

J e u d  i 2 6 a p r è s - m i d i : 

— P l u r a l i t é s y n d i c a l e e t u n i t é d ' a c t i o n , 
pcr B o u r e t . 

— P r o b l è m e s d e s | e u n e s à la C . F . T . C . 
V e n d r e d i 2 7 m a t i n : 

— O r i e n t a t i o n d e la C o n f é d é r a t i o n e t 
p l a n i f i c a t i o n d é m o c r a t i q u e . 

V e n d r e d i a p r è s - m i d i : 
— P r o b l è m e s r e v e n d i c a t i f s par d e g r é s . 

S a m e d i 2 8 m a t i n : 
— P r o b l è m e s r e v e n d i c a t i f s ; m i s e e n 

c o m m u n . 
S a m e d i a p r è s - m i d i : 
— La f o r m c t i o n d e s m a î t r e s : p e r s p e c ­

t i v e s p r o c h e s e t l o i n t a i n e s , par G e o r ­
g e , p r o f e s s e u r d ' E c o l e n o r m a l e . 
D i m a n c h e 2 9 m a r i n : 

*— P r o b l è m e s p r a t i q u e s d ' o r g a n i s a t i o n 
e t d e p r o p a g a n d e . 

— C o m m e n t a b o r d e r les p r o b l è m e s J e u ­
n e s a u x R e c t o r a t s e t a u x 
I n s p e c t i o n s a c a d é m i q u e s . 

C o n d i t i o n s f i n a n c i è r e s : 

( 1 2 F e n v i r o n par jour) 
Bulletins d'inscription, programmes

et renseignements pratiques  sont à de­
mander au secrétariat du S.G.E.N. 

L e n c m b i e d  e p l a c e s e s t l i m i t é à 

100. L e s i n s c r i p t i o n s s e r o n t c l o s e s 
s a n s p i é a v i s . 

L e s r e s p o n s a b l e s d é p a r t e m e n t a u x 
s o n t a v i s é s . 

P R E C I S O N S Q U E : 

La s e s s i o n d é b u t e r a le j eud i 2 6 d é ­
c e m b r e , à 1 4 hft ' jres . 

. I M P O R T A N T : P o u r c e u x q u i p r e n ­
d r o n t le tra in : 

Le s e u l t r a i n d i r e c t p o u r B o i s s y - l o  -
R i v i è r e é t a n t à 6 h . 5 3 , a r r i v é e 7 h . 5 7 , 
p r e n d r e à A U S T E R L I T Z c e l u i d e 

a r r i v é e  E T A M P E S à 1 0 h . 5 9 .  à 

1 1 h . 4 8 . 

A i l h. 4 8 ( s e u l e m e n t ) u n c a r p r e n ­
d r a e n c h a r g e 'es p a r t i c i p a n t s . ( I n f o r ­
m a t i o n à d i f f u s e r ) . 

L e s p a r t i c i p a n t s p o u r r o n  t p r e n d r e l 
e r e p a s d  u m i d i à B ierv i l l e . 

réduction, 
envelop-

Pour l'envoi du fichet de 
ne pas oublier de joindre une 
ve timorée 

Directeur d e la publ ica t ion 
Char les -CULOT 

I m p r i m e r i  e spéciale 
d e « Syndica l i sme Universi taire 1 

5. rue d u Corne t Le Mans

Travail exécuté par des synd iqués 

ACADÉMIE DE LILLE; 
CONGRES ACADEMIQUE 

Dimanche 8 décembre 1963 à l ' U . L . 
i C . F . T . C , 1, rue Saint-Génois, Lille (sauf 
[ pour la réunion E .T . du matin dont le 
lieu i sera précisé ultérieurement). 

i 
1

Matin : à partir de 10 h . , réunions 
de  degrés . 

' I. Premier degré : 1. Quelques problè-
| mes C.E.G. (Delbart) ; 

! 2 . Cycle de transition, cycle terminal ; le-
i point de la législation ; conséquences pour 
' les écoles rurales à partir de deux exem-, 
pies (Wiart et Mlle Den imal ) . 

•
1

II. Second degré : I . L'action revendi-
cative et les grèves depuis la rentrée.

» 2 . Inspections pédagogiques par les l . A . 

• 3 . Les débouchés offerts aux 
auxiliaires . dans le second degré.

III. E . T . : 1. Commissions par catégories 
I professionnelles. 

t 2. Réunion sections C E . T  . et L .T . :
' questions dorganisa ta ion . 

j 3 . Incidences de la réforme de f ense igne -
[ ment sur les structures de l'enseignement 
\ technique. 

\ N . B . — Pas d e réunion agents au con-
[ grès . Une réunion est envisagée pour la 
[ mi-février. 

[ Après-midi : à partir de 14 h. , réunion 
| générale : 

[
1. Rapport d'organisation et d'activités  

( S o m m e ) . 

2 . Rapport financier ( B é a i ) .

• 3 . Socio-pédagogie : cycle préuniversi-
[ taire ? (voir « S. U . » n° 300 du 2 2 - 5 - 6 3 
I et n* 3 1 0 du 2 3 - 1 0 - 6 3 ) .
. Que pensez-vous de la modification du 
( baccalauréat prévue dans ces articles, en 
| particulier : 

| l 'examen probatoire serait l 'occasion d'une 
I orientation des élèves ; ne prépareraient le 
' bacc. en deux ans que les é lèves jugés 
a p -i tes à poursuivre des études 
supérieures. 
1

 ( Mlle No va ro, 17, place du Ma récbal-
Le-| clerc, Li l le ) . 

A C A D E M I E DE PARIS 

JOURNEE D'INFORMATION 
SYNDICALE 

Dimanche 8 décembre — Pourquoi s e syndiquer ? 

— Histoire du mouvement ouvrier 

— Où va la C.F.T.C. ? 

— Positions fondamenta le s du S.G.E.N. 
Journée ouverte à tous . Inscription obli­
gato ire . Bulletin d'inscription sur 
demande à : S.G.E.N., A c a d é m i e de 
Paris, 2 6 . rue 

Montbolon, PARIS (9«) 

BUREAU NATIONAL 

Réunion du 

20 novembre 1963 

TRESORERIE 

BAZIN rend compte de la réunion des 
trésoriers t e n u e . à Paris à l'occasion du 
Comité National. Le Bureau décide de trans­
férer les irais d'édition et d'expédition des 
numéros supplémentaires de « S. U. » du 
budget « S.U. • au budget « P ropagande ». 

O R G A N I S A T I O N 

P1NOTEAU est chargé d e la coordination 
des diverses audiences et de la publication 
du compte rendu général . Fixation des da tes 
de réunion du Bureau National et du Secré-
tarifcrt commun. Planning d e « S.U. » et d e s 
encarts . 

R A P P O R T S INTERSYNDICAUX 

Situation résultant d e l 'exclusive jetée par 
la F.E.N. contre la présence du S.G.E.N. 
au Comité contre la force de frappe. 

SYNDICALISME UNIVERSITAIRE 

Préparation d'un encart « Laïcité 

A C T I O N REVENDICATIVE 

Grève dans l 'Enseignement Supérileur ; se­
maine d'action revendicative du Second De 
gré. 

Autres actions spécifiques des degrés et 
fonctions. Action d 'ensemble ultérieure. Pro­
blèmes fonctionnaires. 

POUR VOS CADEAUX 

DE FIN D'ANNEE 

Procurez-vous les œuvres com­
plètes de Fr. M A U R I A C et d'A. 
MAUROIS aux conditions prévues 
dans notre numéro 313 du 20 
novembre 1963. 

! VINS FINS 
d'ALSACE 

de propre p roduc t ion , co­
lis assor t is Syivaner, Ries­
ling, G e w u r t z t r a m i n e r . 
12 b o u t Fr. 48 
24 bou t Fr. 94 

FRANCO 

Ch BECK Dambacli-la-Ville, (B.-Rhin) 

DÉFENDONS LA DIRECTION 

DES SERVICES 

MÉDICAUX ET SOCIAUX 
M . L e b e t t r e , d i r e c t e u r d e s S e r v i c e s m é d i ­

c a u x e t s o c i a u x a r e ç u u n e d é l é g a t i o n d u 
S . G . E . N . c o m p r e n a n t H i m o n , M a r t i n e t , P i -
n o t e a u , le m e r c r e d i 2 0 n o v e m b r e .

A p r è s a v o i r é v o q u é le s o u v e n i r d e J. B r o ­
c a r d p o u r l e q u e l M . L e b e t t r e a v a i t u n e p r o ­
f o n d e e s t i m e , n o u s d e m a n d o n s à M . L e b e t ­tre 
o ù e n e s t la q u e s t i o n d u p a s s a g  e d e s a 
d i r e c t i o n a u m i n i s t è r e d e la S a n t é . Q u i t t a 
à r e v e n i r u l t é r i e u r e m e n t sur le d é t a i l d u 
p r o b l è m e , i n d i q u o n s ici q u e n o u s a v o n  s d i t  , 
a u n o m d u S . G . E . N . t o u t e n t i e r n o t r e v o ­
l o n t é d ' a i d e r par t o u s l e s m o y e n s o n n o t r e 
p o u v o i r M. L e b e t t r e à g a r d e r c e t t e d i r e c ­
t i o n a u m i n i s t è r e d e l ' E d u c a t i o n n a t i o n a l e . 

R a p p e l o n s s e u l e m e n t ici q u e le d é v e l o p ­
p e m e n t d ' u  n s e r v i c e s o c i a l d e l ' E d u c a t i o n 
n a t i o n a l  e d o n t il a é t é q u e s t i o n d é j à d a n s 
c e s p a g e s , e s t l ié é v i d e m m e n t à l ' e x i s t e n c e 
d e c e t t e d i r e c t i o n . Q u a n  t a u x s e r v i c e s , a c ­
t i v i t é s , f o n c t i o n n a i r e s d i v e r s ( m é d e c i n s , a s ­
s i s t a n t e s , s c o l a i r e s ) qui r e l è v e n t d é j à d e la 
d i r e c t i o n ( q u ' o n a p p e l a i  t a u t r e f o i s « l ' h y ­
g i è n e s c o l a i r e » ) , ils s o n t t rop l iés à u n e 
m e i l l e u r e a d a p t a t i o n d e l ' é c o l e à l ' e n f a n t , 
l 'un d e s l e i t m o t i v d e l ' a c t i o n d u S . G . E . N . 
d a n s le d o m a i n e d e la r é f o r m e d e l ' e n s e i ­
g n e m e n t , p o u r q u e le S . G . E . N . n e f a s s e 
p a s t o u t p o u r e n d é f e n d r e le m a i n t i e n à 
l ' E d u c a t i o n n a t i o n a l e : p a s s e r c e s s e r v i c e s 
à la S a n t é r e l è v e d ' u n  e f a u s s e l o g i q u e e t 
f a i t p a r t i e , p e n s o n s - n o u s a u S . G . E . N . , d ' u n e 
v o l o n t é d  e d é m a n t e l e r le s e r v i c e p u b l i c d e 
l ' E . N . 

U n m o y e n d ' a i d  e p r a t i q u e q u i e s t d e ­
m a n d é a u x s e c t i o n s e t a u x a d h é r e n t s e s t 
d e n o u s f a i r e p a r v e n i r t o u t e s l e s c r i t i q u e s 
e t r e m a r q u e s qu' i l e s t p o s s i b l  e d e f a i r e s u r 
le f o n c t i o n n e m e n t a c t u e l d e c e s s e r v i c e s : à 
t i t r e d ' e x e m p l e : i n c o n v é n i e n t  s d u c o n ­t rô l e 
m é d i c a l d e s p r o f e s s e u r s , f ra i s d e d é ­
p l a c e m e n t s d e s i n s t i t u t e u r s p o u r la v i s i t e 
m é d i c a l e , p r o b l è m e s c o n c e r n a n t les é l è v e s , 
e t c . , e t c . V o s r é p o n s e s c o n s t i t u e r o n t u n d o s ­
s i e r q u i s e r a r e m i s à M . L e b e t t r e qui s o l ­
l i c i t e c e t t e « a i d e c r i t i q u e » d e s e n s e i ­
g n a n t s e u x - m ê m e s , p o u r m i e u x d é f e n d r e 
e t d é v e l o p p e r le s e r v i c e . 

N o u s r e v i e n d r o n s u l t é r i e u r e m e n t s u r l e s 
p r o b l è m e s q u i f u r e n t é g a l e m e n t é v o q u é s : 
l o g e m e n t ( n o t a m m e n t à la d e m a n d  e d e 
M l l e C a r t i e r , s e c r é t a i r e n a t i o n a l e a d j o i n t e 
d u s e c o n d d e g r é : p r o b l è m e s d u l o g e m e n t 
d e s p r o f e s s e u r s e n l i a i s o n a v e c le p r o b l è ­
m e d e s m u t a t i o n s ) , b o u r s e s ( a u x d i f f é r e n t s 
n i v e a u x d e l ' e n s e i g n e m e n t ) . 

C . P I N O T E A U .

La publicité est reçue au 

CABINET COURTOT 

9 , rue de Clichy - PARIS 9' 
PIG : 8 2 - 3 3 

C.C.P. P A R I S 1 8 3 8 5 - 7  2

Le Littré 
— G r â c e a M a x i m i l i e n - P a u l - E m i l e L i t t i é , p h i l o s o p h e  , p h i l o l o g u  e e t 

h o m m e p o l i t i q u e , n é à Par i s le 1" févr ier 1 8 0 1 . la l a n g u e f r a n ç a i s e d i s p o s  e d ' u n 
d i c t i o n -n o i ' e i n c o n t e s t a b l e e t p o s s i o n n a n t 

oai 

s a c h e t q u e lo r a r e t é , lo p r é s e n t o t i o n d é s u è t e , l e prix 

M o i s c e m o n u m e n t q u o s i c e n t e n a i r e , a d m i r é d e t o u s , c o u v e r t 
d ' é l o g e s l ' e n s e m b l e d e s i n t e l l e c t u e l s t a i t - i l d é j à p a r t i e d e v o t r e 
b i b l i o t h è q u e  ? 

D o n s la n é g o t i v e 
n  e %ont p lus d e s e x c u s e s 

Les Ed i t i on s C l a s s i q u e s e t C o n t e m p o r a i n e s v o u s p r o p o s e n  t la n o u v e l l  e 
é d i t i o n i n t é g r a l e e t c o n f o r m e d u d i c t i o n n a i r e d ' E m i l e L i t t r é a d o p t é e par 
l ' A c a d é m i e F r a n ç a i s e , le m i n i s t r e d e l ' E d u c a t i o  n N a t i o n a l e e t l e s g r o n d e s 
b i b l i o t h è q u e s u n i v e r s i t o i r e s 

7 v o l u m e s f o r m a t 1 4 x 2 7 

1 4 0 2 7 o a g e s . re l iure p l e i n e t o i l e 

a u prix d e 3 7 , 9 0 F pai m o i s ( 1 2 v e r s e m e n t s ) 

 e n 1 o u 3 m e n s u a l i t é s , o u d e 4 0 6 F a u c o m p t a n t 
s a n s frais 

PRIX GARANTI 
JUSQU'A FIN 

DÉCEMBRE 1963 

BON à découper 
e t à r e t o u r n e r a v a n t le l e P j anv ier 1 9 6 4 a u s e r v i c e p u b l i c i t é d e 

SYNDICALISME UNIVERSITAIRE 
8 2 . rue d ' H o u t e v i l l e . P A R I S MO') 

V e u i l l e z m e fa ire e x p é d i e r f r a n c o d e port e t d ' e m b a l l a g e , l e s 7 t o m e s d e 
l ' é d i t i o  n i n t é g r a l e d u Littré q u e je p a i e r a i (1 ) : 

— a u c o m p t a n t 4 0 6 F e n 1 o u 3 m e n s u a l i t é s s a n s tra i s ; 

— e n 1 2 m e n s u a l i t é s d e 3 7 . 9 0 F. 

N o m P r é n o m P r o f e s s i o n . . . . .

A d r e s s e . : V i l l e

N" C .C .P o u b a n c a i r e . . S i g n a t u r e : 

(1) Rayer les mentions inutiles 

Enseignement supérieur 
(Suite de la première page) 

CARENCE DES GOUVERNEMENTS 

Les gouvernements success i f s ont fa i t d e 
nombreuses déc larat ions , mais leurs efforts 
n'ont jamais é t é à l 'échel le des problèmes 
de l'Université d'aujourd'hui, ni d e c e l l e d e 
demain. A aucun moment la priorité abso­
lue n'a été accordée à l'Enseignement. On 
a end igué — e t dans quel les condit ions — 
le flot des enfants que le renouveau d é m o ­
graphique a conduit aux portes des é c o l e s 
primaires ; on tente d e faire face à c e 
flot qui submerge le Second degré ; on 
posa la première pierre d e quelques facu l tés 
qui devraient déjà fonctionner ; on convo­
que m ê m e quelques « s o g e s »... 

 semble Faute d e pouvoir accuei l l ir , on 
même songer  par quelqueà limiter nouvelle 

barrière l'accès à l'Université. 
même d e l ' échec , c 'es t

C'est l'aveu  
renoncer presque 

expl ic i tement à ces « invest i ssements inte l ­
lectuels » dont les é conomis t e s modernes — 
et les commissions off ic ie l les du Plan — 
déclarent qu'ils jouent un rôle déterminant 
dans la croissance économique d'une na­
tion. 

UNE MAUVAISE RAISON 

pour

Toutes c e s diff icultés auraient une cau­
se e s sent i e l l e ; nous subirions les e f fets 
d e fa vague démographique, p l a c é e  
la c irconstance au rang des grands f léaux 
naturels contre lesquels on ne peut 
rien ! Cette explication, qui ne saurait 
d'ailleurs constituer une excuse car la . 
s ituation fran­çaise n'a rien d'anormal e t 
é ta i t parfai te­  fausse en ce qui 

 supérieur. Les ef­
 c e t t e a n n é e encore , 

ment prévisible — est 
concerne l'Enseignement 
fect i fs des Facultés , 
sont e s s e n t i e l l e m e n t recrutés dans les 

classes creuses (1 ) . C e n'est qu'au cours 
des prochaines années que nous aurons à 
accueil l ir les c lasses « p le ines » nées en 
1946 , 1 9 4 7 e t les années suivantes . 

Les t a b l e a u x d e la première page, volontai ­
rement très simplif iés, précisent quelques don­
nées re lat ives à l'« explosion scolaire » a u 
niveau d e l 'Enseignement supérieur. 

Ajoutons que l 'Enseignement supérieur doit , 
selon les projets de réforme du S.G.E.N., a s ­

 des maîtres  d e tous d e ­surer la formation 
grés' e t assumer une part de la fonction de 
recherche, fonction de plus en  plus v i ta l e 
dans nos « soc ié tés scientif iques ». Nos c o l l è ­
gues d e s autres degrés d 'ense ignement c o m ­
prendront donc a i sément l ' importance de la 

 en cours qui Semaine d'act ion universitaire 
sera marquée fe 2 9 novembre par une grève , 
non s e u l e m e n t des cours, mais aussi des tra­
vaux de laboratoire. A c e t t e grève part ic ipe­
ront les organisat ions syndicales du C.N.R.S. 
qui ont réal isé l'unité d'action avec ce l l e s d e 
l 'Enseignement supérieur. 

P. C.

(1) Les s tat i s t iques antérieures permettent
de penser que c e t t e a n n é e les é tudiants nés 
en 1946 , début de la vague démographique, 
ne représentent qu'une très faible part des 
effect i fs g lobaux ; sans doute moins de 10 0 0 0 
jeunes g e n s sur 3 3 0 000 . 

SYMPATHISANTS, 

votre sympathie nous 

touche ! Votre adhésion 

ferait mieux notre a f f a i r 
e ...et la vôtre! 

S Y N D I C A L I S M E U N I V E R S I T A I R E — N ° 3 1 4 — 2 7 N O V E M B R E 1 9 6 3 P A G E 9 5 4 / 2 



N° 3 1 4 (supplément) - 27 NOVEMBRE 1963 

PERSONNEL 

NON ENSEIGNANT 

SOMMAIRE 

P a g e 4 : A G E N T  S : 

— U n e r é u n i o n S . G . E . N . à P a r i s ; 

— O n d e m a n d e d e s p o s t e s e n n o m b r e 
s u f f i s a n t ; 

— N o u v e l l e s . 

I N F I R M I E R E S D ' E T A B L I S S E M E N T E T 
S E R V I C E S O C I A L . 

P a g e 5 : A D M I N I S T R A T I O N U N I V E R S I T A I R E : 

— I n f o r m a t i o n s ; 

A D M I N I S T R A T I O N E T 

I N T E N D A N C E : — I n f o r m a t i o n s . 

syndicalism
e 
universitaire 

Bulletin hebdomadaire du Syndicat Général de l'Edusation Nationale (C.F.T.C.) 
82, Rue d'Hauteville, PARIS (10 e) - Téléphone : PRO 92-37 

AGENTS 

Une lettre 

et 

quelpes réflexions 

encartD a n s le dernier  non enseignant 
(30 octobre) et à la chronique «.Nouvelles
d'un peu partout » a été signalée la lettre 

 de Nimes-Mon-des agents de la section 
taury concernant notre presse syndicale.
Pour cette section et aussi pour bien d'au­
tres, « S. U. » serait, pour les agents, sans 
consistance et sans utilité pratique. 

Invité à répondre à tous ces camarades 
par les responsables agents réunis à Paris 
la 10 novembre, j'ai conscience de l'extrê­
me importance de cette réponse, mais aussi 

exigence  représentera d e l'extrême  que 
pour tous cette même réponse. Je ne veux 
point faillir à mon devoir, et mon devoir 
m'oblige à inviter à une réflexion profonde 
tous mes camarades du S.G.E.N.  « Syndi­

 faiblesses 
 concerne 

mérite d'être

calisme Universitaire », malgré ses 
et ses imperfections en ce qui 
notre catégorie,  mieux consi­
déré, et voici quelques raisons. 

1" C'est une crise de croissance, 
 il faut le dire, nous faisonslaquelle, 

difficilement, qui est à l'origine
blème posé par notre presse syndicale.

à 
 face 

 du 
pro­ 
De­puis quelques années, la section s'est 

; l'impression d'un bulletin ro­développé
e 
néotypé 

et son expédition aux agents syndi­
qués représenterait aujourd'hui pour le se­
crétariat une lourde charge. Certains di­
sent : pourquoi ne pas adresser aux agents 
un journal imprimé qui ne parlerait que de 
leurs problèmes ? Parce  que les agents 
doivent être informés, non seulement de ce 
qui concerne leur catégorie, mais de pro­

plusblèmes beaucoup  vastes. 

2" m Syndicalisme Universitaire » est très
intellectuel, c'est vrai, mais à part ce 
défaut, quelle richesse ! Les 

contacts
 avec 

 nos camaradesTadministrat ion, avec 
autres organisations syndicales, 

 des 
avec les 

travailleurs des secteurs privés ou nationa­
lisés, nous font l'impérieux devoir d'être 

de tous les problèmes auxquelsinformés 
s'affronte le syndicalisme d'après-guerre.
Nous ne pouvons plus n'être sensibles qu'à 
nos problèmes de catégorie en ignorant 

 ainsi, ce serait la les autres ; procéder 
faillite du syndicalisme, et nous ne pou-, 
vans y souscrire. Je sais qu'une telle pré­

moderne exige : sentation 
réflexion

 du 
syndicalisme  
personnelle 

sur notre choix Syn­
dical ; sens de la solidarité ouvrière; prise 
de conscience de l'interpénétration des
problèmes sociaux et des problèmes  du do­
maine politique, etc. « Syndicalisme Uni­
versitaire » essaie de donner  toute cette 
formation ; et reconnaissant bien volontiers 
h somme d'efforts que représente pour 
nous l'accession à la culture ouvrière et 
syndicale, je ne pense  pas qu'on puisse 
souhaiter renoncer à cet outil extrêmement 
précieux qu'est notre « S . U. ». 

D a n s c e souci de formation syndicale,
s S. U. » a présenté le 18 septembre 1963 
un numéro de propagande montrant  la 

 d'avoir  un syndicalisme fort,  qui 
 du S.GS.N. d'être  un 

nécessité 
explique 
syndicat

 le privilège  
confédéré, c'est-à-dire uni à la 

F.T.C.,  de tous les 
 Im­

 propa­

C. donc uni au combat 
travailleurs, 
portant. 
gande 

et cela est extrêmement
Une part de ce numéro de 

cont ient des articles pouvant nous 
Inspirer pour de solides réunions syndicales 

Le n" 3 0 6 du 2 5 s e p t e m b r e publie le 
 relatif au décret anti-grève

 accordant certains pouvoirs 
 de certains départements

communiqué et 
au décret 
aux préfets 
deux décrets nous concernent,

 : ces 
 et la 

pro­testation du S.G.E.N.  est la nôtre. Pour 
 les incidences du décret relatif connaître aux 

pouvoirs  des préfets, réfléchissons sur 
l'article de « S. U. » du 2 octobre  sous fa 
signature de Louis Girard en page 3. Ce 
même numéro est riche pour nous, / o y o n  s 
fe dernier 
Brocard,

 article de notre regretté 
 pages 3 et 8 : 

l'abattement 

Jea
n 

du sixième, l'harmonisation des échelles, 
informations relatives  à la grille 
que, autant de questions qui nous 

des 
hiérarchi­

concer­
nent. Dans ce même numéro du 2 octobre, 
dans le cadre de h formation syndicale et 
l'interdépendance des problèmes sociaux e t 

 en page 1 la position politiques, voyons 
du S.G.E.N. concernant le « traité de 
Moscou»; en page 8 du numéro du 16 oc-' 
tobre, le chapitre « action -evendicative » 
nous regarde au même titre que les autres 
catégories de fonctionnaires. Le numéro du 
9 octobre donne la position de la C.F.T.C. 
tout entière sur le problème du désarme­
ment et de la force de frappe, problèmes 
que des Syndicalistes avertis ne  peuvent 
laisser au jugement des seuls politiciens. 
Le numéro du 25 septembre contenait notre 
encart qui parlait du problème des  auxi­
liaires. Voyons la chronique « Faisons  le 
point » intéressante par sa précision  et sa 
foule de renseignements et qui  touchait 
toutes nos catégories. Les concierges ont 
un coin où, grâce au S.G.E.N. (section 
académique le ministère d'Aix)  a  précisé 
un peu plus leur tâche. Il est aussi ques­

du personneltion  de laboratoire. Lisons
aussi l'article plein de réflexion de Goujon 
« Le vrai sens de l'adhésion syndicale ». 

 je m'elforce tous 
 le plus possible 

Quant au petit éditorial, 
les mois de communiquer 
de ma passion syndicale, je ne sais si j'y 
réussis. Voilà pour la richesse de « S. U. », 
que nous n'avons pas le droit de laisser 
sous bande ou dans un coin d'armoire. 

3° Un autre aspect, à mon sens très 
important, du maintien de « S U . » c o m m e 
bulletin agents, es*, sa résonance dans les 
autres catégories du S.G.E.N., enseignants 
et administrateurs. grâceEn effet,  à 
« S. U » , à notre encart spécial, nos pro­
blèmes ont été connus et ont attiré l'atten­
tion du S.G.E.N. tout entier. C'est un des 
aspects  mais le plus 
positif 

les plus originaux,
du S.G.E.N. que d'être un syndicat 

C'est un aspectgénéral.   aussi qui nous 
d'être critiqués,vaut   mais :l est exact 

aussi q u e certains de nos camarades des 
organisations voisines regrettent l'absence,

solidarité et dechez eux, de cette   cette  
compréhension que nous apprécions 
tant c h e z nous ! 

Malgré tous ces éloges adressés à 
« S. U. », le problème de notre système de 
liaison bureau national - sections reste posé. 
Il nous faut trouver un moyen de corres­
pondre rapidement avec tous les respon­

 de sections d'établissement. J'ai de 
 raisons de croire qu'une solution 

trouvée. D'autre  une 

sables 
bannes 
sera 
grande importance

 part j'attache
 à l'idée de 

créer,
 com­

me c'est déjà fait dans quelques acadé­
locaux. mies, des bulletins 

J'ai conscience des exigences
sentent ces éléments de réflexion. 
ception syndicaliste du S.G.E.N. 

 que 
repré­La 
con­n'est 

pa>. de tout repos; mais c'est à ce prix qui 
bâtir la sociéténous pourrons  que 

now. voulons ! « S. U. » , organe d e 
diffusion d< fa p e n s é e et de l'action du 
S.G.E.N., mêritt d'être lu par nous tous. C'est notre devait 

c'estd"adérent,  une nécessité pour ur 
syndicaliste du X X e siècle 

A tous, bon courage. 

BOISSIERE Pierre, 
A g e n t a u lycée 

d e j f"nes f i l les d e Mil lau, 
membre du C o m i t é 

nationa du S.G.E.N. 

Grève éventuelle des agents du S.G.E.N. 
pour la sortie du statut 

Des camarades ont signalé que le syndicat autonome et le 
syndicat cégét iste des agents de service consultent le personnel 
sur l'opportunité d'une grève de trois jours des agents pour pro­
tester contre le fait que le statut ne sort pas. Ils demandent pour­
quoi le S.G.E.N. ne leur dit rien. 

Nous devons d'abord déclarer que ni le syndicat autonome, ni 
le syndicat cégétiste des agents n'ont fait part à la section natio­
nale des agents du S.G.E.N. de leur intention de préparer une grève 
de trois jours. S'il n'y a pas unité d'action au sommet, ce n'est pas 
nous qui en sommes responsables. 

Nous jugeons que le retard apporté à la parution du statut 
des agents est inadmissible e t qu'il justifie une action de grève. 
Notre ministère se moque des agents e t seule une action de force 
peut montrer notre volonté. 

Dans ces conditions, si un ordre de grève est lancé par les 
autres organisations avec comme objectif la sortie du statut, la 
section des agents du S.G.E.N., soucieuse avant tout d'efficacité, 
donnera, elle aussi, ordre de grève à ses adhérents. Il faut qu'à la 
base soit réalisée l'unité d'action, c'est la condition indispensable 
au succès. 

BOISSIERE. 

Partie générale 

CONGÉS DE MALADIE ET DE MATERNITÉ 
S.U. du 2,r> sep tembre avait cité la ré­

ponse du minis t re c h a r g é de la Fonction 
publ ique à un séna teur , réponse favorable 
à l 'octroi des congés d e maladie e t d e ma­
tern i té prévus par les décre ts de 1946 e t 
1948. (Maladie : après six mois, un mois à 
plein t r a i t emen t et un mois à demi- t ra i te ­
ment ; après trois ans , deux mois à plein 
t r a i t emen t et trois mois à demi- t ra i tement , 
t r a i t emen t et deux mois à demi- t ra i tement ; 
après cinq ans , t rois mois à plein t ra i ­
t e m e n t e t trois mois à demi- t ra i tement . 
Maternité : après six mois, congés de 14 

semaines) . S .U. du 30 octobre a parlé des 
efforts d e la Fédération des fonctionnaires 
C .F .T .C . pour obtenir de la Fonction publ i ­que 
qu 'e l le exprime son opinion par u n e 
circulaire , ce que le Budget essayait d e 
contrecarrer . De nouvelles démarches d e la 
Fédéra t ion des fonctionnaires C . F . T . C . ont 
ob tenu la sortie d 'un t ex te , moins in té­ressant 
que l 'application des décrets de 1946 et 1948, 
mais qui , pour nombre d 'auxi l ia i res cons t i tue 
une sérieuse améliorat ion. Voici ce t t e 
circulaire de la Fonction pub l ique ; espérons 
que le B.O. de l 'Educat ion na t io ­nale la 
publ iera .

Congés de maladie des auxiliaires recrutés 
pestérieurement à l'intervention de la loi du 3 avril 

1950 La circulaire commune 24 f'1-565 FP du 
15 mat 1962 a institué trois échelon» de ré­
munération pour les personnels auxiliaires 
recrutés en application de la loi du 3 avril 
1950. 

La circulaire commune K1-46-FP/2
n° 586, du 21 septembre 1962 a précisé  les 
conditions de pr'tse en compte de certains 

 de ces éche­services pour la détermination 
lons. 

Des solutions divergentes 
tées par les administrations

 ayant été 
adop­ en ce 

qui con­cerne l'attribution de congés de maladie  ou 
de maternité à ces personnels, la présente 
circulaire a pour objet de fixer les droits 
des intéressés en la matière ." 

I. - C o n g é s d e m a l a d i  e
En cas de, maladie, les auxiliaires peuvent 

par période de douze mois, et sur obtenir, 
production d'un certficat médical des 

 : un mots 
 demi-traite­

congés ainsi fixés : 
— après six mois de présence 

à plein traitement, un mois à 
ment ; 

— après trois ans de présence : deux 
 deux mois à demi-mois à plein traitement, 

traitement. 

II . - C o n g é s d e m a t e r n i t é

En cas de grossesse, lès auxiliaires peu 
vent bénéficier,  et 
sur production

après un an de services  
d'un certificat médical, d'un 

congé à plein traitement d'une durée  égale 

 de à celle fixée par l'art. L 298 du code 
la Sécurité sociale. 

Il convient de préciser que les prestation» 
d'indemnités journalières versées aux person­
nels auxiliaires par la Sécurité sociale vien­
dront en déduction des somme» allouées par 
le» administration» en application de» dispo­
sitions des §8 1 et II ci-dessus. Il est rap­
pelé, par ailleurs, qu'en cas d'accident dm 
travail, les auxiliaires ne peuvent se préva­
loir que des prestations a u régime général 
prévu par le code de la Sécurité sociale. 

La date d'effet des mesures précédente» 
est fixée au 1" octobre 1963. 

Si l 'on compare aux dispositions des dé ­
cre ts d e 1946 et 1948, on consta te les diffé­
rences suivantes : 

— il n ' e s t pas prévu de congé de ma­
ladie d e t rois mois quand l 'auxil iaire c o m p t e 
cinq ans de service, 

— p o u r avoir droit au congé de ma te r ­
n i té , il faut compter un an de service, alors 
que le décre t d e 1948 disai t : six mois . 

C 'es t vraisemblablement ce que le Bud­
get a exigé pour laisser sortir le t e x t e I 
Mais si la première différence a une appa ­
rence d e raison — les échelles indiciaires 
des auxil iaires ne prévoient aucune nouvelle 
améliorat ion d ' indice quand la t ro is ième 
année es t dépassée — on n e voit pas que l le 
raison, a u t r e que le désir d e payer le moins 
possible, peut justifier la deuxième diffé­
rence. 

G O U N O N . 
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AGENTS DE SERVICE 

Une réunion S.G.E.N. à Paris 
A l'occasion du Comi té nat ional du S.G. 

E.N. se sont réunis à Paris , avec Boissière, 
m e m b r e du Comité na t iona l , trois respon­
sables académiques ( C a m u s de Grenoble , 
Jasl ier e t Goujon de C a e n  ) e t trois r ep ré ­
s e n t a n t s parisiens (Hélard , Pannier et Sa -
ç jhaa rd ) . Voici les ques t ions t ra i tées : 

1.) R E P R E S E N T A T I O N DES A G E N T S A U 
B U R E A U N A T I O N A L D U S . G . E . N  . — Elle 

pa ra î t prévue par les s t a t u t s ; on é tud ie ra 
les possibililés de réal isat ion. 

2.) P R O C H A I N E R E U N I O N D U B U R E A U 
N A T I O N A L DES A G E N T S  . — Elle est fixée 
o u 27 décembre , à Paris , avec la par t ic i ­
pa t ion de Mar t ine t . Son programme : Bois--
sière d e m a n d e qu 'on réexamine la p l a t e ­
forme revendicative- du S.G.E.N. ; Goujon 
soulève le problème des suppléances 
d ' a g e n t  s e t r eme t une é t u d e qu'il a p r é ­
pa rée à ce sujet ; Camus d e m a n d e : dans 
quelles condit ions l oge - t -on les agen t s dans 
les nouveaux é tab l i s sements ; commen t f a ­
cili ter la promotion sociale ?

3.) PRESSE S Y N D I C A L E DES A G E N T S . 
— A prooos de la l e t t ré de la section d e 
Nîmes , Boissière se charge d 'expl iquer , 
d a n s un prochain édi tor ia l , pourquoi les 
a g e n t s doivent s'intéresser- à « S.U. » e t 
p a s s e u l e m e n t oux or t ic les qui par lent de 
leurs problèmes. 

On voudrai t , dans « S.U. », des infor­
m a t i o n  s plus f réquentes concernant (es 
a g e n t s , e t on voudrai t en trouver dans les 
n u m é r o  s où il n'y a pos d ' encar t pour les 
personnels non ense ignan t s . 

C a m u s d e m a n d e que le journal des fonc­
t ionnai res C . F . T . C , « La Fonction publ i ­
q u e », soit servi aux responsables des sec­
tions agen t s 

4 ) S E S S I O N DE F O R M A T I O N S Y N D I ­
C A L E P O U R LES A G E N T S . — Boissière e x ­
plique dans quelles condi t ions le projet de 
session de sep tembre dernier n ' a pas a b o u ­ti. 
On n 'essaiera plus de jumeler la s e s ­sion 
des a g e n t s à une session na t iona le de 
format ion . Camus est cha rgé de t rouver 
dans le Sud-Est u n e maison C.F.T.C. qui 
pourrai t , fin juillet prochain , accueillir la 
session de formation des a g e n t s du S.G.E.N. 

5.) D E V E L O P P E M E N T DES A M I C A L E S . 
— Après l 'amicale des infirmières qui a 
donné na issance-à un syndicat indépendan t , 
l ' amicale des cuisiniers, voici l 'amicale des 
agen t s - che f s . Camus d e m a n d e une prise 
de posit ion, rappelant les dangers de c e t t e 
s i tua t ion e t le risque d ' é m i e t t e m e n t syn ­
dical. 

6 ) A C T I O N R E V E N D I C A T I V E D ES 
A G E N T S . — A propos d e la grève du 6 n o ­
vembre dans tou te la fonction publ ique , 
Camus e t Goujon insistent sur la n é c e s  ­
sité d e voir le S.G.E.N. part iciper à la vie 
des o rgan ismes locaux de fonct ionnaires . 

Le s t a t u t des agen t s est toujours au point 
mort , d i t Mar t ine t . Les c a m a r a d e s d i scu ten t . 
de l ' enquê te des syndicats a u t o n o m e e t c é -
gé t i s te sur l ' éventual i té d ' u n e grève de trois 
jours pour réclamer la sort ie du s t a tu t . Une 
circulaire sera adressée aux é tab l i s sements 
préc isant la position du S.G.E.N. 

En conclusion, il est déc idé d ' intensif ier 
la vie de la section des a g e n t s S.G.E.N. d e 
l 'ocadémie de Paris ; c e t t e section devrai t 
pouvoir part iciper a u x tâches na t iona les 
que , d a n s la p ra t ique , seuls des mi l i t an t s 
parisiens sont capables d 'assurer p le ine­
m e n t . 

Nouvelles d'un peu partout 
D'abord des échos de la grève du 6 no­

vembre : 
— De Montluçon : Lachaise nous adresse 

compte rendu de la grève des fonctionnaires, 
suivie unanimement tant par VEducation na­
tionale que par le Gaz et Electricité de 
France, les Travaux publics, la Voirie. 500 
manifestants au meeting, défilé en ville pour 
porter la motion à la sous-préfecture. 

— De Bernay : Jaslier transmet une motion 
reprenant l'ensemble des revendications des 
fonctionnaires, motion remise à la sous-pré­
fecture. 

Puis des échos de l 'activité des sections 
académiques des agents : 

— Le bureau académique des agents de 
Caen s'est réuni le 27 octobre. On demande 
une règle fixant les droits des établissements 
à un nombre de postes d'agents en fonction 
de l'indice pondéré et on critique la circu­
laire sur l'organisation des suppléances (voir 
article de Goujon). On regrette l'insuffisance 
des informations relatives aux agents parais­
sant dans le « S. 17. » hebdomadaire. 

— Les responsables agents se sont réunis 
<l Grenoble le 27 octobre : les militants pro­
cédant à l<t refonte de l'équipe de travail, 
qui ut'lisera les moyens mis à sa disposition 
par l'U.D. de Grenoble. La section a in­
formé les parlementaires de l'Isère des pro­
blèmes des agents et des personnels non en-
saunants (six d'entre eux ont répondu, et 
l'un d'eux, M. Aimé Paquet, a transmis ine 
réponse du ministère en date du 20 août, 
réponse semblable à celle qui fut analysée 
dans « S.U » du 25 septembre). Cette 
action auprès des parlementaires continuera. 
Au urochain congrès national 4u S G.E.N., 
il faut assurer une forte participation des 
agents, et compléter le tableau des reven­

du S.G.E.N. : poser le problème dications 
du logement des agents exerçant dans les 
lycées récemment construits, et celui des 

 dans de fos établis­cuisiniers fonctionnant 
sements. 

— « La Tribune des Agents » {.autonomes) 

d'octobre 1963 s'en prends dans l 'académie 
de Reims, à « la coalition F.O. et C.F.T.C. », 
« qui tramerait dans l'ombre ses combines 
habituelles, que les C.A.P. uniques ont quel­
que peu malmené ». On n'est pas plus ai­

 n'ont vas en­mable. En fait, les autonomes 
core digéré l'entrée des trois "^présentants 
de la liste F.O.-C.F.T.C. (sur 11 représen­
tants) aux élections du 22 mai à la C A.P. 
unique. 

Le: secrétariat académique du S.G.E.N. à 
Reims, informé de cet entrefilet, apporte les 
précisions suivantes : 

La C.A.P. unique a siégé : — 
le l v r juillet (titularisations, notation, 

octroi des bonifications d'ancienneté, pour 
1962, avancement des 25 %, inscription sur 
les listes d'aptitude, questions disciplinaires) ; 

— le 15 juillet (mouvement); 
 mouvement, — le 28 octobre, deuxième 

pour nommer sur les postes vacants 

Le secrétariat académique est intervenu au 
rectorat pour que les prochaines listes d'ap­
titude soient établies en février 1964, afin 
que les inscrits puissent participer uvmale-

 de juin vrochain ; le ment au mouvement 
rectorat s'est déclaré d'accord; peut être 
que « La Tribune » y verra une combine 
habituelle ; le tour où le syndicat autonome 
le voudra, nous ferons volontiers des démar­
ches communes 

Enfin, une histoire qui pourrait s'intituler : 
il n'y a pas de petites économies ! Une in­
tendante du Midi réclame à son ccncierge, 
évidemment logé par nécessité absolue  de 
service, la location du compteur à gaz. 
Cette prétention est abusive, d'ailleurs con­
traire à la notion de prestations gratuite », 
puisque ce n'est pas le concierge qui passe 
contrat avec la compagnie du Gaz, mais 
l'établissement. Nous avons conseillé  à ce 
concierge  à l'intendante de 

 s'appuie, 
 si elle 

de demander
fournir les textes sur lesquels elle 
et à réclamer par voie hiérarchique 
maintient son point de vue. 

Colonies de vacances de Noël en faveur des enfants 

do personnel du ministère de l'Education nationale 
CIRCULAIRE DU I? OCTOBRE 1963 

au secrétaire d'Etat à la Jeunesse et aux Sports 
aux directeurs généraux et directeurs, 
aux recteurs et . inspecteurs d'Académie 

Je vous prie de bien vouloir trouver ci-joint la 
liste des colonies de vacances organisées par l'As­
sociation « Les Fauvettes », pendant les vacances 
de Noël. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir 
diffuser largement la présente circulaire au per­
sonnel dépendant de votre autorité. 

Pour faire inscrire leurs enfants, les fonction­
naires doivent envoyer en franchise à l'adresse 
suivante ; 

Ministère de l'Education nationale, direction des 
Services médicaux et sociaux. Bureau des œuvres sociales 
(colonies de vacances), 170, rue de Tol­biac, Paris (13 e). 

1. Une demande d'inscription préalable du mo­
dèle ci-joint ; 

2. Un chèque de virement postal ou un 
chè­que bancaire à l'ordre de « Les Fauvettes », 
de 103 F par enfant, dont 3 F représentent la 
coti­sation annuelle obligatoire d'adhésion à 
l'Associa­tion et 100 F des arrhes qui seront 
déduits du prix du séjour. 

Pour le ministre et par autorisation *, 
Le directeur 

des Services médicaux et sociaux, 
M. LEBETTRE. 

bénéficiaires, prix 

du

Voir liste des lieux, 
B.O. numéro 39, p. 2277. 

On demande des postes en nombre suffisant ! 
C o m b i e n c rée ra i t -on d e pos t e s d ' agen t s 

d a n s u n é t a b l i s s e m e n t , s i l 'on a c c o r d a i t 
u n p o s t e d ' agen t p a r 100 p o i n t s d ' ind ice 
p o n d é r  é ? 

L ' ind ice p o n d é r é se ca lcule e n affec­
t a n t u n coefficient à c h a q u e élève : 
ex t e rne , demi -pens ionna i r e ou f réquen­
t a n t la can t i ne , i n t e r n e ; ce coefficient 
d é p e n d d e la n a t u r e d e l ' ense ignement . 
I l es t défini p a r l ' a r r ê t é d u 22 j a n v i e r 
1949, modif ié p a r l ' a r r ê t é d u 9 j anv ie r 
1956 ' 

1. Elèves a u t r e s q u e ceux qu i s o n t ex­
p r e s s é m e n  t v isés a u x p a r a g r a p h e s 
s e c o n d et t r o i s i è m e qui su ivent , et 
qui a p p a r t i e n n e n t à t o u t e c lasse 
j u s q u ' a u b a c c a l a u r é a  t c o m p r i  s : 

I n t e r n e s , 4 p o i n t s ; demi -pens ionna i 
r e s , 2 p o i n t s ; ex t e rnes , 1 po in t . 

2 E lèves d e s écoles n o r m a l e s s u p é r i e u 
r e s , d e s c la s ses p r é p a r a t o i r e s a u x gran­
d e s éco les , d e s éco les n a t i o n a l e s d ' a r t s 
e t m é t i e r s , des sec t ions indus t r i e l l e s d e 
lycées t e chn iques , d e s sec t ions i n d u s 
t r ie l les d e C. E . T., d e s sec t ions techni ­
q u e s d e s lycées, d e s E  . N . P. , d e s 
t r o i s p r e m i è r e s années d e s écoles 
n o r m a l e s p r i m a i r e s , d e s écoles 
d ' éduca t ion physi­q u e e t spor t ive , d e s 
écoles n a t i o n a l e s d ' a r t s : 

I n t e r n e s  , 5 p o i n t s ; demi -
pens ionna i r e s , 2 p o i n t  s ; ex te rnes , 2 
p o i n t s . 

3. Elèves d e q u a t r i è m  e a n n é e des 
éco­les n o r m a l e s p r i m a i r e s , é lèves d e s 
écoles n o r m a l e  s d ' a p p r e n t i s s a g e : 7 
p o i n t s . 

E x e m p l e : C. E . T. c o m p t a n t 310 i n t e r 
nés , 205 demi -pens ionna i r e s , 90 e x t e r n e s . 
N o m b r  e d e p o i n t s : 

310 x 5 = 1550 I n t e r n e s
D e m i - p e n s i o n n a i r e s 
E x t e r n e s

 . . . 205 x 3 = 
615 90 x 2 = 180 

To ta l : 2 345 
Si l 'on a c c o r d a i t u n p o s t e d ' agen t p a r 

100 p o i n t s d ' ind ice p o n d é r é , ce C. E  . T 
aurai t . 23 ou 24 p o s t e s . I l convien t d e 

p r é c i s e r que , d a n s la p l u p a r  t d e s 
cas , c e t t e n o r m e d ' u n p o s t e d ' agen t 

p a r 100 p o i n t s d ' ind ice n ' e s t p a s 
r e s p e c t é e p a r l ' a d m i n i s t r a t i o n  . 

Ce q u e son t , d a n s l a p r a t i q u e , l es pos­
s ib i l i tés d e supp lée r l es a g e n t s a b s e n t s : 

I l fau t d i s t i ngue r t r o i s t ypes d 'é tabl is­
s e m e n t  s • 

— E t a b l i s s e m e n  t c o m p t a n t 20 
a g e n t s ou m o i n  s d e 20 ; 

— E t a b l i s s e m e n t c o m p t a n t d e 21 à 
50 a g e n t s ; 

— E t a b l i s s e m e n t c o m p t a n t p l u s d e 
50 a g e n t s . 

Q u e l q u e s exemples : 
1) E t a b l i s s e m e n t c o m p t a n t 20 a g e n t s

ou m o i n s d e 20 a g e n t s : u n agen t es t e n 
congé d e m a l a d i e d e 15 j o u r s ( d  u 14 a u 
28 o c t o b r e inc lus ) e t u n deux ième agen t 
e n congé d e m a l a d i e d e 10 j o u r  s ( d  u 21 
a u 30 o c t o b r e i nc lu s ) . D a n s c h a q u e ca s , 
u n e s u p p l é a n c e p e u t ê t r  e o rgan i sée à 
p a r t i r d u t r o i s i è m e j o u r ; il y a e u 
15 + 10 = 25 j o u r s d e t r ava i l n o n effec­
t u é s , il e s  t poss ib le d ' a c c o r d e r 13 + 
8 ;= 21 j o u r s d e s u p p l é a n c e . Car , d a n s 
u n é t a b l i s s e m e n t qui n e c o m p t e p a s 
p l u  s d e 20 a g e n t s , d è s q u ' u  n a g e n t a u n 
congé d e m a l a d i e la s u p p l é a n c  e p e u t ê t r e 
or­gan i sée à p a r t i r d u t r o i s i è m e j o u r . 
2) E t a b l i s s e m e n t c o m p t a n t d e 21 à 50 

a g e n t s : u n a g e n t e s t en congé d u 

j.4 o c t o b r  e a u 28 o c t o b r  e inc lus ; u n 
d e u x i è m e agen t es t en congé d e 5 j o u r s , 
d u 21 o c t o b r e a u 25 o c t o b r e inc lus ; u n 
t r o i s i è m  e agen t es t e n congé de 15 j o u r s , 
d u 25 o c t o b r  e a u 9 n o v e m b r  e inc lus . 
L ' é t a b l i s s e m e n t c o m p t e d e 21 à 50 agen t s : 
la s u p p l é a n c e n ' e s t a s s u r é e q u '  à p a r t i  r 
d u se iz ième j o u r d u congé — sauf s i a u 
m o i n s deux a g e n t s son t s i m u l t a n é m e n  t 
e n congé : la s u p p l é a n c e es t a s s u r é e à 
p a r t i r du t r o i s i è m e j o u r d ' absence .

D a n s le ca s p r é c é d e n t , il s e ra a c c o r d é • 
— T r o i s j o u r  s d e s u p p l é a n c e d u 23 

a u 25 o c t o b r e i nc lus ( p a r c e q u e d e u x 
a g e n t s son t e n congé e n s e m b l e ) ; 

— U n j o u  r d e s u p p l é a n c  e le 23 
o c t o b r e ( p o u  r la m ê m e r a i s o n ) . 

E  t c ' es t t o u t ; soi t 4 j o u r  s d e 
sup ­p léance , a l o r s q u e le n o m b r e de 
j o u r n é e  s d e t r ava i l n o n effectuées p a r 
les a g e n t s m a l a d e s es t 15 + 5 + 15 = 
35. Donc ici la c i r cu l a i r e n ' a p p o r t e 
p r a t i q u e m e n t au­c u n e poss ib i l i t é d e 
s u p p l é a n c e . 

3) E t a b l i s s e m e n t c o m p t a n t p lu s d e 
5fi a g e n t s : m ê m e ca lcu l , la s u p p l é a n c e 
n ' é t a n t p l u  s a s s u r é  e à p a r t i  r d u 16e 
j o u r  , m a i s d u 31 e j o u r d e m a l a d i e . 

E  n e x a m i n a n t c e s exemples , 
n o u s c o n s t a t o n s : 

— Que , d a n s le p r e m i e r cas , s u r 
25 j o u r s d ' a b s e n c e  , 21 o n t p u ê t r  e 
assu­rés p a r d e s s u p p l é a n c e s , m a i s que , 
d a n s le second , s u r 35 j o u r  s d ' absence , 
4 seu­l emen t on t p u ê t r  e a s s u r é s p a r 
des sup­p l éances ; 

— Que , si l ' é t ab l i s s emen t dépas se d e 
t r è  s p e u le n o m b r  e d e 20 agents , il 
se t r o u v  e n e t t e m e n t d é s a v a n t a g é p a r 
r a p  ­p o r t à u n é t a b l i s s e m e n t q u i c o m p t e 
p r è s d e 50 agen t s , c a r la r e d i s t r i b u t i o n 
d e s tâches e s t b e a u c o u p p l u s difficile. 

Ajoutons que , d ' a p r è s la c i rcu la i re , 
lo rsqu ' i l s 'agit d e r e m p l a c e r u n agent d e 
l a b o r a t o i r e , u n a g e n t d e p r e m i è r e caté­
gorie , u n conc ie rge , la s u p p l é a n c e p e u t 
ê t r  e o r g a n i s é e à p a r t i r d u 
t r o i s i è m e j o u r  . Ma i s , d a n s l a p r a t i q u e , 
il e s t im­poss ib le d e r e c r u t e r , p o u r 
a s s u r e r u n e supp léance , u n agen t d e 
p r e m i è r e caté­gorie , u n a g e n t d e l abo , 
u n spécia l is te ( p a r exemple , 
chauf feur ) : seuls les agen t s t i t u l a i r e 
s c o n n a i s s e n t b i en le fonc t i o n n e m e n t 
d e l eu r se rv ice ; i ls sont 
i r r e m p l a ç a b l e s . 

E n p é r i o d  e d 'h ive r o ù les ép idémies 
d e g r ippe , ang ine o u a u t r e s , t o u c h e n t 
plu­s i e u r s a g e n t s en m ê m e t e m p s , ou 
avec un c e r t a i n déca lage , il y a 
déso rgan i sa t i on c o m p l è t e d e s se rv ices . 
L ' app l i ca t ion d e la c i r cu la i r e s u r les ' 
s u p p l é a n c e s t o u c h e p a r t i c u l i è r e m e n t 
l e s ' é t a b l i s s e m e n t s qu i c o m p t e n t u n 
p e u p l u s d e 20 agen t s ; l es chefs d e s 
se rv ices é c o n o m i q u e s son t d a n s 
l ' imposs ib i l i t é d ' a s s u r e r u n se rv ice 
n o r m a l e t l es a g e n t s va l ides s u p p o r t e n t 
t o u t le p o i d s de ce t t e s i t u a t i o n : c e r t a i n s 
son t obl igés d 'effectuer u n service heb­
d o m a d a i r e d e p l u s d e 60 h e u r e s . Sugges­
t ion : modif ier la c i r cu l a i r e , en ce q u i 
c o n c e r n e les é t a b l i s s e m e n t s d e 21 à 
50 a g e n t s : q u e la s u p p l é a n c  e pu i s se 
ê t r e o rgan i sée s a n s qu ' i l y a i t p l u s i e u r s 
absen­ces e n m ê m e t e m p s ; l ' a b a t t e m e n  t 
pou r ­r a i t ê t r e p o r t  é d e 2 à 5 j o u r s . 

G O U J O N , 
C E . T . d e F u n a y ( B â t i m e n t ) 

Le M a n s . 

M i n i è r e s d'établissement et service social 
Nous at tendons toujours la sortie du 

sta tut des infirmières ! Mais un problème 
plus vaste est aujourd 'hui posé : de qui 
vont dépendre les services médicaux et so­
ciaux ? A l'instigation d 'un Comité d 'enquête 
sur le rendement e t le coût des services 
publics, il serait décidé de rattacher à la 
Santé publique les services dépendant au­
jourd'hui de la Direction des services médi­
caux et sociaux. Lors de l'audience accordée 
le 19 septembre par le ministère de l 'Edu­
cation nationale, la délégation du S.G.E.N. 
a protesté contre ce nouveau démantèlement 
du ministère : elle jugeait que l'hygiène sco­
laire et les services sociaux, sous la d ; ' e c t i on 
du ministère de l 'Education nationale, au­
raient dû prendre un nouvel essor. 

Dans un important article du « Monde » 
du 30 octobre, article auquel nous engageons 
nos lecteurs à se reporter, il est écrit : 

 et « La direction des services .médicaux 
sociaux du ministère de l'Education natio­
nale doit disparaître au 1 e r janvier prochain : 
l'essentiel de ses attributions et Je son per­
sonnel sera repris par le ministère de la 
Santé, si une décision de principe du gou­
vernement n'est pas rapportée. 

« Ce regroupement, motivé à la fois par 
des soucis d'économie et de reconcentra­
tion des services locaux sous tutelle des 
préfets, n'est logique qu'en apparence. Car il 
risque de stopper brutalement l'évolution 
amorcée depuis quelques années, et qui tend 
à substituer au simple contrôle médical une 
médecine du travail scolaire, soucieuse avant 
tout de l'adaptation des élèves à l'école et 
de celle-ci aux besoins des enfants. » 

Et cet article expose les transformations 
proposées par le Comité central d 'enquête ; 
notamment : « Substituer progressivement, 
chaque fois qu 'une étude comparée de coût 
et de rendement en aura montré l ' i r té iê t , 
des médecins vacataires aux médecins fonc­
tionnaires ou contractuels. » Avec cette théo­
rie, on peut aller loin ; la solution h moins 
coûteuse, c'est de ne pas faire de visite du 
tout ; si un médecin fait 37 visites à l 'heure, 
peut-on parler de rendement 7 Le caractère 
« économique » d'un service public, en ma­
tière médicale, doit-il primer sur son effi­
cacité ? Un médecin vacataire, soucieux avant 
tou t de sa clientèle personnelle, ne va-t-il pas 
se contenter de visites rapides et superfi­
cielles — alors que la réforme de l'ensei­
gnement, qui voudrait que chaque enfant 

entatae les études correspondant à ses ap­
titudes, exigerait une surveillance médicale 
sérieuse des élèves. 

Mais si nous pensons que notre ministère 
doit garder la direction du service "médical e t 
social, nous pensons aussi qu'il doit s'inquié­
ter, plus qu'i l ne le fait, de la situation faite 
au personnel. Rappelons que si les infirmiè­
res de lycée sont fonctionnaires titulaires et 
classées par la fonction publique en catégo­
rie hiérarchique B, elles font encore partie 
du cadre des agents de service, et vont en 
18 ans de l'indice net 185 à l'indice net 
260... ; que les infirmières de collège d'en­
seignement technique sont restées contrac­
tuelles lors de la sortie du s ta tut du person­
nel de service de l 'enseignement technique 
en 1956 ; que si les textes de 1962 ont dé­
claré que les infirmières diplômées des éta­
blissements dépendraient de la direction des 
services médicaux et sociaux, rien n'est venu. 
Le Conseil supérieur de la fonction publique 
a étudié en juin les indices qui devraient 
être accordés aux infirmières ; mais aucun 
texte n'est sorti depuis. Le personnel e<:t en 
droit de se demander si un autre patron 

ne serait pas plus efficace 7 
* 

* * 
Se pose aussi, de ci de là, le problème 

de la réparti t ion des tâches lorsque, dans  
un même établissement, fonctionnent une 
infirmière de soins et une assistante sociale. 
Répartit ion qu'il est très difficile de codifier, 
car si l'assistance sociale a un travail dont 
le volume est net tement défini et peut être 
ordonné dans le temps, le service de l'infir­
mière est lié à l 'état sanitaire de l'établisse­
ment ; l'infirmière est surchargée en période 
d'épidémie et essentiellement pendant les 
froids de l'hiver, elle est moins chargée dans 
les circonstances normales. En vertu de la 
circulaire du 18 octobre 1960 : 

« La participation de l'infirmière scignante 
aux tâches Hu contrôle médical (tests biomé­
triques et secrétariat du médecin examina­
teur pendant la visite) peut être admise. 
Toutefois, elle ne pourra lui être imposée 
que si l'effectif des élèves le permet (jusque 
500 environ). 

Il appart iendrai t d 'abord aux représentan­
tes des infirmières et des assistantes socia­
les de met t re au point, par une étude faite 
ensemble, les at t r ibut ions et les modalités 
de collaboration des unes e t des autres. 

GOUNON. 
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ADMINISTRATION UNIVERSITAIRE 

Elections dans l'administration universitaire 

Elles ont eu lieu le 14 novembre. Voici les résultats parvenus 
à notre conna i s sance concernant les é lec t ions aux C.A.P. 
a c a d é m i q u e s : ils montrent que les l is tes S.G.E.N. ont obtenu 
au moins le quart des voix. 

— C.A.P. de Paris : S.G.E.N., 63 v o i x ; F.E.N., 186 voix. 

— C.A.P. d e Lille : S.G.E.N., 17 voix ; F.E.N., 4 6 voix. 

— C.A.P. de Reims : S.G.E.N., 14 v o i x ; F.E.N., 2 5 voix. 

Sont é lus pour la S.G.E.N. : t i tulaire Vilain, rectorat de 
Reims ; suppléant , Menu , rectorat de Reims. 

— C.A.P. de Strasbourg : S.G.E.N., 2 2 voix ; F.E.N., 3 7 
voix. Sont élus pour le S.G.E.N. : t i tulaire . Louer, rectorat 
d e Strasbourg ; suppléante , M m e Collin, l ycée technique d e 
Saint-Louis. 

Candidatures au concours d'attachés : 
une anomalie 

La disposition du s ta tu t de l'A.U. qui interdit aux fonct ionnai ­
res â g é  s de plus de 35 ans de se présenter au concours interne 
des a t t a c h é s d'administration universitaire soulève beaucoup d 
e crit iques. 

D'autant plus qu'une disposition du s ta tu t de l ' in tendance 
universitaire (décret du 3 octobre 1962 , art. 41) prévoit que les 
anc i ens adjoints des services économiques intégrés secréta ire 
d ' intendance universitaire pourront pendant une durée de cinq 
ans , s'ils ont moins d  e 4  0 ans , se présenter au concours externe 
d 'at taché d'administration univers i ta ire; n'aurait-il pas é t é logi­
que d'accorder la même lat i tude aux anc iens rédacteurs d'admi­
nistration a c a d é m i q u e in tégrés secrétaires d'administration uni­
versitaire ? 

Vers la mise en place du corps 
des « chefs de section » 

Nous lisons au « Journal officiel », débat s parlementaires , A s s e m ­
blée nat ionale , numéro du 7 novembre, la question écri te suivante 
e t la réponse du ministre : 

M. Le Guasguen demande à M. le Ministre d'Etat chargé de 
la Fonction publique à quelle date sera publié le décret intéres­
sant le cadre B des diverses administrations et créant le grade 
de chef de section. Il lui rappelle que le décret portant fixation 
Indiciaire pour ce grade remonte au 14 avril 1962. 

REPONSE : Après de délicates études consacrées à sa mise 
au point par les départements intéressés, le projet dont il e s t 
fait mention a été soumis très récemment au Conseil d'Etat.  Dès 
que ce texte aura été examiné par la haute assemblée, sa publi­
cation interviendra dans un court délai. » 

L'accès des secrétaires de classe normale 
à la classe exceptionnelle 

U n ' c a m a r a d e nous s igna le la diff iculté suivante : 
Au l 9 r janvier 1 9 6 0 il se trouvait rangé dans le cadre des 
rédacteurs d'administration académique , première c la s se , c in­
quième éche lon , cvec o n z e ans d'ancienneté d'échelon ( indice 
brut 3 9 0 ) . A ce t t e d a t e il a é té nommé secrétaire d'administra­
tion académique — c e qui const i tuait une promotion d e 
grade ! — e t rangé a u c inquième éche lon ( indice brut 390 ) 
avec perte de son a n c i e n n e t é d'échelon. Par le nouveau régime 
d 'avancement à partir du 1  e r janvier 1960 , à c e t t e date il a 
é t é rangé au c inquième é c h e l o n de la nouvel le éche l l e des 
s e c r é ­ta ires ( indice brut 4 3 0 ) toujours avec anc i enne té 
zéro ; au l 9 r mai é d ' é c h e l o n ; 
il a donc . c la s se 
normale ,

 1 9 6 1 , il compta i t 1 an 4 mois d 'anciennet  
é t é , à c e t t e d a t e , intégré secréta ire d'A.U  
onz ième é c h e l o n  , anc ienneté d'échelon 1 a n 4 mois. 

S'il n'avait pas é t é jugé digne d'être nommé secréta ire 
d'administration a c a d é m i q u e , il serait resté r é d a c t e u r ; au 
1 e r janvier 1960 , le nouveau régime d 'avancement l'aurait 
rangé au e brut 
430) a v e c e ans ; 
au 1 e r mai e normale , 
onz ième e mois ! 
Donc parce u 1 e r jan­
vier 1960 , il

 onz ième é c h e l o n de la nouvelle é c h e l l e ( indic  
maintien de son ancienneté d'échelon, onz  
1961 il aurait été intégré S.A.U. d e c lass  
éche lon , a n c i e n n e t é d'échelon d o u z e ans quatr  
qu'il fut jugé digne d 'avancement a   es t 
aujourd'hui beaucoup plus mal c lass é que s'il 

é ta i t resté dans l'ombre.. . Les premiers seront- i l s les derniers ? 
Conclusion pratique : Lorsque sera dressé la liste d'apti tude 

à la c lasse except ionne l l e il sera essent ie l , non s e u l e m e n t d e 
réserver les droits des anc iens secrétaires d'A.A. qui, a y a n t 
déjà fait l 'objet d'un choix, avaient vocat ion à at te indre l ' indice 
net 3 6 0  , mais encore d'étudier de très près dans quel les 
condi ­tions s'est fait le rec lassement quand le rédacteur 
d'A.A. es t devenu secrétaire d'A.A. 

L'intégration dans les cadres 
de l'administration universitaire 

Rappelons c e qui a é t é récemment publié au Mouvement du 
personnel : 

— H> 13 du 19 septembre : 
• Rec lassement des consei l lers administrat i fs au 1 

O T - 1 - 1 9 6 3 ; 

• Intégration des secrétaires d e direction des lycées techni ­
ques e t des dames secrétaires de lycée dans le cadre des 
secréta ires d'A.U. au l e r  - 5 - 1 9 6 1 , e t promotions à l'an­
c i e n n e t é jusqu'au 3 1 - 1 2 - 1 9 6 3 . 

— N" 14 du 3 octobre : 
• Rec lassement des secrétaires d'administration a c a d é m i q u e 

en fonction au 3 1 - 1 2 - 1 9 5 9 .
• Rec lassement d e s rédacteurs devenus secrétaires d'adminis­

tration académique le 1  e r - 1 - 1 9 6  0 ou depuis .
• Rec lassement des rédacteurs en fonction au l e r - l - 1 9 6 0 .

• Rec lassement des personnels devenus rédacteurs depuis la 
B r

1  - 1 - 1 9 6 0 ; pour tous ces personnels , intégration c o m m e 
secréta ire d'A.U. au l 8 r  - 5 - 1 9 6 1 , et promotions à l 'ancien­

ne té jusqu'au 3 1 - 1 2 - 1 9 6 3 . 

Accès au grade de commis 

La l iste des reçus au concours de commis de juin 1963 a é t é 
dif fusée. Elle comporte : 

— Pour le concours externe , 1 3 2 noms, e  t une l i s te 
supplé­

menta ire de 12 noms ; 
— Pour le concours interne, 132 noms, e t une l i s te supplé­mentaire de 16 noms. 

La liste d'aptitude au grade de commis, qui devai t être 
é tabl ie en juin dernier, puis fin septembre , puis fin octobre, ne 
l'a pas encore é t é ; on la dit imminente . 

Rappelons c e qu'est la s i tuation administrative dr personnel 
qui devient commis : 

— Les auxil iaires e t les candidat s du dehors reçus commis 
sont nommés commis s tagiaires e t c lassés au premier éche lon . 
Si à l'issue du s t a g e ils sont t i tularisés , le temps de s t a g e e s t 
compté pour un an e t ils sont rangés deuxième échelon, 
anc ienneté zéro — sous réserve d  e prise en compte des 
services militaires l égaux e t obl igatoires . 

— Les fonctionnaires t itulaires (agent s de bureau, dac ty lo -
ronéotypistes , s ténodacty iographes) nommés commis après s u c c è s 
au concours ou inscription sur la l iste d'aptitude sont i m m é d i a t e ­
ment t i tularisés commis e t rec lassés . Le rec lassement se fa i t 
avec conservat ion de l 'échelon, sous réserve que le ga in indi­
ciaire ne dépasse pas 4  5 points d' indice brut. 

Emplois à mi-temps de sténodactyiographes 

Par décre t du 14 octobre, les disposit ions du décre t du 
1 e r mars sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1964 . Donc, en 
Seine e t Se ine -e t -Oise , les administrat ions pourront recruter d e s 
s ténodacty iographes contractue l les fa isant 2 2 h. 3 0 d e travail 
par s e m a i n e pour une rémunération de 3 0 0 F par mois à l 'exclu­
sion de tou te indemnité . 

ADMINISTRATION ET INTENDANCE UNIVERSITAIRE 
Les nouveaux indices 

des secrétaires 
Les secrétaires d'intendance et les secré­

taires d'administration universitaire ont la 
carrière type B , en ce-qui concerne le nom­
bre d'échelons, l e temps passé dans chaque 
échelon, les indices. 

Or, la carrière-type du cadre B a été re­
dressée par l'arrêté du 27 août 1963. Nous 
pensions que cet arrêté s'appliquait automa­
tiquement aux secrétaires d'administration 
et d'intendance universitaires. Nous n'avons 
pas été seuls à le croire, puisqu'un rectorat 
a commencé à payer le personnel sur les 
nouvelles bases avec effet du 1" janvier 
1063... pour inviter presque aussitôt l e per­
sonnel à reverser ! Car, disent les personnes 

^compétentes, il faut, pour que les secrétai­
res d'administration et d'intendance puissent 
bénéficier de l'arrêté, un t ex t e . . . Situation 
curieuse d'ailleurs, car une fraction du corps 
des secrétaires d'administration universitai­
re, les secrétaires de direction des lycées 
techniques, faisait explicitement partie du 
cadre type B , l'article 8 du décret du 27 fé­
vrier 1961 le démontre, et l'arrêté du 27 août 
1063 s'applique aux personnels concernés par 
co décret ! 

Quoi qu'il en soit, qu'un texte soit néces­
saire ou non, il semblerait aisé d'en sortir 

• un, et il eût été raisonnable d'en sortir un 
en même temps que l'arrêté, puisqu'il ne 
s'agit que d'un alignement. L e S .G.E.N. 
est intervenu et interviendra encore au mi­
nistère. Mais tout Se passe comme si des 
forces agissaient pour que le personnel per­
çoive son dû le plus tard possible : il tou­
che ses rappels avec retard et en monnaie 
de pouvoir d'achat déprécié ! C'est tout bé­
néfice pour l 'Etat. 

Avancement vers le grade 
de secrétaire (d'A.U. ou d'I.U.) 

Une circulaire du 4 novembre (B.O. 41 , p. 
2309) indique qu'avant !e 81 décembre il sera 
procédé à des nominations au choix dans les 
grades de secrétaire d'administra­tion 
universitaire, secrétaire d'intendance 
universitaire, secrétaire administratif de 
l'administration centrale. Le s rectorats, après 
consultation des C.A.P . académiques, éta­
bliront des listes : y figureront, pour le» 
grades de S . I .U . ou de S .A .U. , les noms de tous 
les agents promouvables de l'académie, en 
spécifiant ceux qui ne paraissent pas devoir 
être promus ; pour le grade de se­crétaire 
administratif d e l'administration centrale, ne 
seront inscrits, avec l'avis du rectorat, que les 
noms des agents désireux d'être affectés à 
l'administration centrale k Paris. 

Pour le grade de secrétaire d'intendance, 
les rectorats ont déjà fait des propositions ; i ls 
peuvent faire des propositions complé­
mentaires. Peuvent être inscrits : . 

— les commis des services extérieurs ; 

— les dames secrétaires non intégrées ; 

— les fonctionnaires de catégorie C rem­
plissant les fonctions d'aide d'économat, 

âgés d'au moins 40 ans au 1-1-1963 
e t comptant, à cette date, 15 ans 
d'ancien­neté dont 5 ans de services 
effectifs dans l'Education nationale. 

Pour le grade de secrétaire d'administra­
tion universitaire,, les rectorats doivent faire 
des propositions ; peuvent être inscrits : 

— les commis des services extérieurs ; 

— les dames secrétaires non intégrées ; 

âgés d'au moins 40 ans au 1-1-1968 et 
comptant à cette date : soit 15 ans de ser­
vices, soit 12 ans de services en catégorie C, 
avec, dans les deux cas, 5 ans de services 
effectifs à l'Education nationale. 

 administratif Pour le grade de secrétaire 
de. l'administration centrale, peuvent être 

nommés les fonctionnaires des services exté­
rieurs âgés d'au moins 88 ans et comptant à 
cette date au moins 15 ans de services (ou 
bien 15 ans de services en catégorie C dont 
deux au moins à l'Education natio­nale, ou 
bien 15 ans de services publics dont 10 au 
moins dans une administration, un service 
ou un établissement public de l'Etat, sur 
lesquels 8 ans au moins accomplis à 
l'administration centrale du ministère de 
l'Education nationale comme titulaire en ca­
tégorie C. 

Les propositions des rectorats doivent par­
venir au ministère avant le 1" décembre, 
afin que les nominations puissent être pro­
noncées avant le 31 décembre 1968. 

Calendrier des concours 
d'intendance et d'administration 

universitaires pour 1964 

Une circulaire du 10 octobre (B.O. 40, 
p. 2290) donne, pour les concours, les dates 
d'ouverture et de clôture du registre d'ins­
cription, et la date du concours. Les ca­

intéressés pourrontmarades   conserver les 
renseignements qui  suivent. 

Conseillers administratifs des services uni­
versitaires : registre d'inscription du 11 mars 
au 11 avril 1964 ; concours : 13 et 14 mai. 

Attachés principaux d'administration uni­
versitaire : examen du 27 avril au 2 mai. 

Attachés principaux d'intendance univer­
sitaire : examen du, 20 au 25 avril. 

Economes : registre d'inscription du 17 
février au 14 mars ; examen les 9 et 10 avril. 

Attachés d'administration et attachés d'in­
tendance : registre d'inscription du 10 sep­
tembre au 10 octobre ; concours les 5 et 
6 novembre 1964. 

Secrétaires d'administration et secrétaires 
d'intendance : deux concours. Registre 

d'inscription, du 9 décembre au 4 janvier ; 
concours les 5 et 6 février. Registre d'ins­
cription du 7 octobre au 7 novembre ; con­
cours les 10 et 11 décembre 1964. 

Secrétaires d'administration centrale : clô­
ture du registre d'inscription, 8 février ; 
concours les 5 et 6 mars. 

Commis de l'administration universitaire : 
registre d'inscription du 1" au 30 avril ; 
concours les 4 et 5 juin. 

Adjoints administratifs : clôture du regis­
tre d'inscription, 16 mai ; concours les 10 
et 11 juin. 

Secrétaires sténodactyiographes de l'admi­
nistration centrale : clôture du registre 
d'inscription, 15 février ; concours le 3 mars. 

Sténodactyiographes de l'administration 
centrale : «lôture des inscriptions, 15 fé­
vrier ; concours le S mars. 

Agents de bureau de l'administration cen­
trale ; clôture des inscriptions 15 février ; 
examen le 28 février. 

Les concours de recrutement des sténo­
dactyiographes des services extérieurs et le» 
examens d'agents de bureau des service» 
extérieurs sont, dans chaque académie, lais­
sés à l'initiative des recteurs. 

L'accès par avancement 
au grade d'attaché 

Par la voie d'une question écrite, M. Thil-
lard, député, s'est étonné de la différence 
entre les articles 19 des deux statuts (ad­
ministration universitaire, intendance uni­
versitaire) : pour l'avancement au choix 
vers le grade d'attaché d'administration uni­
versitaire on demande au secrétaire d'ad­
ministration universitaire d'avoir au moins 
40 ans ; pour l'avancement au choix vers le 
grade d'attaché d'intendance universitaire, 
on demande au secrétaire d'intendance uni­
versitaire d'avoir au moins 45 ans. N e pour-, 
rait-on rectifier le dernier texte et donner 
comme l imite d'âge inférieure 40 ans ? 

R E P O N S E . — La différence de  régime 
s'explique par le maintien, en faveur de» 

 d'intendance, du débouché sup­
sous la forme de l'examen pro­

stcrétaires 
plémentaire 
fessionnel d'économe. La question sera re-
vue dans le sens demandé par l'honorabl* 
parlementaire, au titre de la période tran­
sitoire prévue par le texte statutaire. 

(« J.O. » du 21 septembre). 

Avis de concours pour le recrutement de secrétaires d'administration 
e t d'indépendance universitaire (5 et 6 février 1964) 

Un concours pou r le r e c r u t e m e n  t d » 
170 secréta i res d ' a d m i n i s t r a t i o n et 210 
secré­taire» d ' In t endance un ivers i t a i res 
a u r a l i eu les 5 e t 6 février 1964. 

Les secré ta i res d ' a d m i n i s t r a t i o n e t d ' In­
t e n d a n c e univers i ta i res s o n t affectés, se lon 
l 'opt ion qu ' i l s chois issent d a n s les services 
admin i s t r a t i f s des r ec to ra t s , des Inspec t ions 
académiques e t des facul tés , ou d a n s le» 
services de l ' i n t endance (lycée e t col lèges) . 
Ils accompl issent des t r a v a u x de r édac t ion , 
de comptab i l i t é ou de s ec ré t a r i a t de d i rec ­
t ion et e n c a d r e n t des a g e n t s d 'exécut ion . 

Classés d a n s l a catégor ie « B » de l a 
P o n c t i o n p u b l i q u  e (indices nouveaux 183 
à 345), ils perçoivent u n t r a i t e m e n  t 
m e n s u e l de 687,49 F p o u r u n s tag ia i re & 
1 303,30 F e n fin d e carr ière ( t r a i t emen t s 
d ' agen ts cé ­l iba ta i res h a b i t a n t à Par i s le 
1" oc tobre 1963). Les secré ta i res 
d ' i n t e n d a n c e u n i v e r ­s i ta i re s o n t souven t 
logés d a n s les é t ab l i s ­s e m e n t s où Ils 
exercen t l eu r s fonct ions . Tous o n  t 
vocat ion a u x emplo i s de chef d e sec t ion 
ou de ges t ionna i re ad jo in t ( t r a i t e ­m e n t 
m e n s u e l éche lonné de 1119 F & 
1437,74 F) d ' a t t a c h é d ' a d m i n i s t r a t i o  n 
o u d ' i n t e n d a n c e Universi ta ires 
' ( t r a i t e m e n t mensue l éche lonné de 762,57 
F à .2 098,37 F  , d ' i n t e n d a n t un ive r s i t a i r e 
( t r a i t e m e n t m e n ­suel éche lonné de 
1.395.56 à 2 271,26 F ; logement de 
fonct ions) ; d e . conseiller . ad­min is t ra t i f et 
de secréta i re général • de l 'ad­m i n i s t r a t i o  n 
univers i ta i re ( t r a i t e m e n t m e n ­suel 
éche lonné de 1234,25 à. 2 8.9.7,31 F ) . 

P e u v e n t se p résen te r les j eunes gens 
âgés de m o i n s de 30 a n s a u 1" janvier 1964 
possesseurs d u .baccalauréa t d e l 'enseigne­

m e n  t d u second degré ou d ' u n 
d i p l ô m e équiva len t a ins i q u  e l e s 
fonc t ionna i res d e s services e t 
é t ab l i s sements de l ' E d u c a t i o n na t iona l e 
â g é s de moins de 35 ans a u 1" Janvier 
1964 e t a y a n t accompl i c inq a n s d e services 
pub l i cs d a n s u n corps admin i s t r a t i f d e la 
catégorie « C ». 

L e s épreuves écri tes se ron t organisées a u 
siège êtes chefs- l ieux des dix-neuf acadé ­
mies mé t ropo l i t a ines , des vice-rectorats d e 
l a Corse e t des d é p a r t e m e n t  s d ' ou t r e -mer 
a ins i q u ' a u p r è s des univers i tés françaises à 
Abidjan, Brazzavil le , Dakar , T a n a n a r i v e e t 
des ambassades d e F r a n c e à Alger, R a b a t 
e t Tun i s . 

L e s i n sc r ip t ions s e ron t reçues d u 9 d é 
­cembre 1963 a u 4 Janvier 1964 d a n s 
les cen t r e s d 'écr i t d a n s les ressorts 
desque l s les cand ida t s r é s iden t ou 
exercent l eu r ac ­t iv i t é professionnel le : 
Aix, Besançon, B o r ­deaux, Caen, C le rmont -
Fer rand , Dijon, G r e ­noble, Lille, Lyon, 
Montpel l ier , Nancy , Nan tes , Or léans , 
Par is , Poi t iers , Reims, R e n ­nes , S t rasbourg , 
Toulouse , Ajaccio, P o l n t s  -à-Pi t re , Cayenne , 
For t -de-France , S a i n t - D e ­nis de la R é u n i o n , 
Abidjan, Brazzaville, D a  ­kar , Tanana r ive , 
Alger, Raba t , Tun i s . T o u s r ense ignemen t s 
u t i l e s l eu r se ron t d o n n é s s u r les 
cond i t ions à r empl i r e t la cons t i ­t u t i o n 
d u dossier d ' inscr ip t ion . 

P o u r tous r ense ignemen t s c o m p l é m e n t a i ­
r e s s 'adresser, pa r écr i t , soi t a u r ec to r a t o u 
à l ' i n spec t ion a c a d é m i q u e les p lus p r o c h e s , 
s o i t a u m in i s t è re de l 'Educa t ion n a t i o n a l e , 
di rec t ion d e l ' a d m i n i s t r a t i o  n g é n é r a l e . 8« 
sous -d l r ec t i on , 44, r u e d e B e l l e c h a s s e , 
Par is (7*). 
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PREMIER DEGRÉ 

Classes élémentaires 
et maternelles Des titulaires, encore 

des titulaires, toujours des titulaires 
et l'école primaire est sauvée 

Non content d'enseigner les enfants les plus 
agi iés du peuple le plus instable de la terre, 
l'instituteur parisien jouit depuis le début de 
cette année scolaire d'un privilège supplémen­
taire : il peut être à tout moment visité dans 
ea classe par son ministre. 

Humble troupier devant le généralissime en 
t eut née d* avant-postes, il ne sera pas prié 
de dire si la soupe est bonne et le moral à 
toute épreuve, mais s'il est titulaire ! 

Car le nombre -- et le surnombre -- de titu­
laires dans un département comme la Seine, 
est devenu le signe d'une grande prospérité, 
l'argument sur quoi se fonde l'inaltérable opti­
misme officiel . Faut-il dire que , la réalité pro­
fonde est autre et que si certains baromètres 
paraissent aller vers le beau temps, le fond de 
l'air reste frais. 

S'il semble y avoir cette année dans la ré­gion 
parisienne beaucoup plus de titulaires qu'avant , c'est 
qu'on vient de titulariser grâce au décret du 16 mai 
1961 et en une seule fois près de trois générations 
particulièrement nom­breuses de remplaçants. Les 
titulaires qui ré­jouissent le cœur du ministre sont 
des rem­plaçants pour la plupart sans formation 
profes-

• 

sionnetle, promus à l 'ancienneté ! 11 est mal­
honnête de laisser croire qu'il s'agit de maîtres 
formés comme autrefois et que le bon vieux 
temps des pédagogues longuement mûris en 
E.N. est revenu. 

Si on a même eu quelque peine à les titulari­
ser tous , au point qu'on a pu dire le départe­
ment saturé, ce n'est pas qu'il y ait assez ni 
trop de titulaires, mais pas assez de postes 
budgétaires, ces postes étant les seuls où puis­
sent enseigner les titulaires. Car sous la pres­
sion des événements, c'est-à-dire des é lèves , et 
même en s'en tenant à des o moyennes » exces ­
sives, il faut ouvrir chaque année des centai­
nes de classes non reconnues officiellement et 
qu'on doit confier pour l'année à des rempla­
çants : 700 fonctionnent ainsi dans la Seine 
car sur 675 créations demandées sur la liste 
d'urgence, le ministère n'en a accordées que 
100 après 2 rectificatifs arrivés pendant les 
vacances ! Ni l'afflux de population provin­
ciale vers Paris, ni les transferts et concentra­
tions dans l'agglomération ne sont pris en 
compte sérieusement par les Finances pour qui, 
l 'enseignement primaire . est entré dans l 'ère 
du reflux démographique ! 

Quand les remplaçants ne remplacent plus... 
Maas comme des remplaçants doivent tenir des 

clauses à l 'année, il en manque près de 500 

pour faire les remplacements. Le contingent 
recruté pour la rentrée et qui contient plus de 
85 % de femmes a été largement insuffisant. 

Au 4 octobre déjà, 193 classes étaient sans 
maîtres, 6 000 élèves donc à l 'abandon, plus 
de 20 000 perturbés par les « répartitions » 
dans les autres classes. Et la direction de l 'en-nt 
lnement de la Seine interdit le renvoi chez eux 
des élèves sans maîtres, renvoi qui fait 
mauvais effet sur les familles, alors que la 
DESORGANISATION COMPLETE DES ECOLES 
LAISSE L'OPINION INDIFFERENTE tant que 
les enfants sont chauffés, nourris et « gar­
dés ». 

La situation s'est aggravée depuis cette d a t e : 
nombre de remplaçants engagés pour la rentrée 
disparaissent en novembre avec la reprise des 
cours universitaires, puis tout au long de l 'an­née 
à mesure qu'iU se découragent ou que le marché 
du travail leur offre sur Paris des situations 
beaucoup plus avantageuses . 

Les congés se multiplient avec la féminisation 
accélérée d'un métier qui ne nourrit plus son 
homme. Cljà des femmes enseignent dans l e s 
C E . G . de garçons et avant longtemps les 
jeunes Parisiens termineront leurs études sans 
avoir eu un seul maître : IL EST PEU PRO­
BABLE QUE NOTRE SOCIETE S'EN T R O U V E 
VI.KILISEE... mais l'administration a d'autres 
sonçîs. 

Dans l'immédiat et après les déclarations eu­
phoriques du ministre, il lui a fallu faire face 
aux réalités et récupérer des maîtres en fermant 
une classe dans toutes les écoles dont la 
moyenne est inférieure à 33 en primaire, à 

45 en maternelle : il s'en trouve au centre de 
l'agglomération où les effectifs ont tendance à 
fondre au profit des banlieues. 

En cours d'année, SANS CONSULTATION 
DU COMITE TECHNIQUE PARITAIRE NI DE 
LA C . A . P . , sans que les élus du personnel à 

ces organismes en soient même informés, nous 
avons eu des fermetures de classes -- ce qui 
entraîne une désorganisation dite réorganisation 
des écoles touchées, avec une nouvelle répar­
tition des élèves -- déplacements d'office et 
sur l'heure de titulaires sur simple notification 
orale de l'inspecteur primaire ! . . . Dans sa hâte 
à répartir la pénurie, l'Administration en a 
oublié non seulement les procédures statutaires 
mais même le savoir-vivre. 

11 est vrai que sous la pression syndicale, on 
est revenu sur certaines décisions, par exem­
ple pour des écoles dont les classes d'une super­
ficie de quelque 20 * mètres carrés ne peuvent 
recevoir 35 élèves qu'en deux couches super­
posées . Les ordres ayant reçu un commence­
ment d'exécution, IL A SUFFI DE FAIRE MA­
CHINE ARRIERE pour la plus grande joie de 
ceux qui aiment le changement. . . 

C'est Un avantage, que nos gosses ont sur 
leurs aînés, avec celui d'être en « MOYENNE » 
moins serrés. M. le Ministre s'est avisé en effet 
que la moyenne générale pour le département 
de la Seine est inférieure à celle de 1936, ce 
qui est vrai, si on ajoute qu'autrefois cette 
moyenne était une réalité presque dans cha­
que école alors qu'elle résulte aujourd'hui de 
l'addition d'écoles peu à peu dépeuplées à 
l'addition d'écoles de banlieue qui éclatent litté­
ralement en 62-63, 150 000 é lèves étaient dans 
des classes de plus de 40, relevant donc d'une 
PEDAGOGIE CONCENTRATIONNAIRE. 

Mais M. Fouchet a visité les quartiers du 
X X e arrondissement QUI NE SONT POPULAI­
RES Q U ' A U SENS FOLKLORIQUE DU 
TERME ; la section de la Seine du S .G.E .N. 
tient à sa disposition un circuit touristique dans 
des banlieues peuplées et surpeuplées, sinon 
populaires ; circuit qui pourrait avoir du charma 
et de l'intérêt à condition que, comme cela est 
arrivé il y a quelques années lors d'une visite 
du directeur général, on n'oublie pas de lui 
faire voir telle classe en sous-so l , bien placée 
pour rester inaperçue ! 

Mieux qu'en 1936 
Au reste est-ce que 35 é lèves de 1963, avec 

la vie à laquelle l 'absence d'urbanisme et d 'é ­
quipements collectifs réduit la population pari­
sienne, peuvent se comparer à 35 élèves d'avant 
guerre ? Dès le cours préparatoire n'enseigne-t­
on pas aux enfants à ne comparer et n'addi­
tionner que des unités semblables ! 

ET DOIT-ON MEME SE REJOUIR DE 
FAIRE MIEUX QU'EN 1936 ? Pourquoi ne 
pas pren­dre le moyen-âge comme référence 
pour trouver les bancs scolaires supérieurs à 
la paille des anciens co l lèges , même s'il 
faut asseoir trois élèves sur un banc prévu 
pour deux. 

Il y a quinze ans la gymnastique, le dessin, 
le chant étaient enseignés dans les classes é lé­
mentaires de la Seine par un corps de profes­
seurs spéciaux particulièrement sélectionnés et 
formés. Au moment où le S.G.E.N. demande 
l 'extension de ce système à toute la France, on 
le liquide peu à peu à Paris, malgré une cons­

tante résistance syndicale. A quelle tribune se 
vantera-t-on de ce progrès 7 

Faudra-t-il nous réjouir aussi de n'être pas le 
dernier pays d'Europe en matière d'enseigne­
ment, puisqu'en matière de téléphone un ministre 
a rejeté avec véhémence une accusation sem­
blable après avoir découvert que la Hongrie et 
l'Albanie étaient plus mal partagées que nous ? 

Demain les quelques centaines d'enseignants 
parisiens qui garnissent toujours leur poêle avec 
un charbon qu'aucune femme de ménage ne 
veut plus remonter des caves pour 2 ou 3 F 
de l'heure, et qui attendent toujours l'installa­
tion du chauffage central, seront sans doute 
invités à avoir un mouvement de fierté du 
menton en considérant qu'ils sont encore bien 
mieux servis que leurs collègues de Brazzaville 
ou de Tombouctou qui n'ont — eux — aucun 
moyen de se chauffer ! . . . 

C.B. 

A m p l e u r 
et variété de l'action revendicative 

Bien que l ' abondance des ar t ic les nous oblige encore à reporter l 'article de n o s 
collègues des ense ignements spéciaux de la Seine, e t le compte rendu de la Commis ­
sion adminis t ra t ive 1" degré du 10 novembre , nos c a m a r a d e s ne doivent pas penser 
que l ' act ion revendicat ive quot id ienne est oubliée ces jours-ci . D'ai l leurs , l 'art icle de 
Bouret , en évoquan t le problème de la suppression de classes dans la Seine (c 'est aussi 
vrai pour les a u t r e s d é p a r t e m e n t s !) ma in t i en t no t r e a t t en t ion sur la s i tua t ion du 
premier degré . 

D'au t re pa r t travailler à la g é n é r a l i s a t i o n d e s e n s e i g n e m e n t s s p é c i a u x t a n t d a n s 
l e s c l a s s e s é l é m e n t a i r e que dans les C E . G . fait aussi par t ie de l 'action revendicat ive : 
c 'es t la prépara t ion d 'une act ion qui pa ra î t au jourd 'hui u topique mais qui sera un 
jour, dans un t emps X qui dépend en par t ie d e nos efforts, du domaine quot id ien . 
Q u a n t au q u e s t i o n n a i r e sur l e c a l c u l qui se t rouve à la p a g e pédagogique , nous avons 
déjà di t e ' répété que pour nous revaloriser , la fonction d ' ins t i tu teur supposai t une 
act ion pou- les t r a i t emen t s e t les condit ions de t ravai l , mais aussi un r e n o u v e l l e m e n t 
p é d a g o g i q u e (mé thodes et p r o g r a m m e s ) . Le renouvel lement pédagogique c 'es t 
aussi une revendicat ion. 

Pour le res te de toutes nos revendicat ions ( p a r e x e m p l  e sui tes au décre t du 
19 juillet 1 9 6 3 : échel le normal isée , heures supp lémenta i res , frais divers des in s ­
t i tu teurs , e f c ) , donc nos démarches , in tervent ions , é tudes , prépara t ions de notes a u 
minis tère con t inuen t . Et, à l ' instar de nos camcrqdes du second degré e t du t e c h ­
nique qui on t décidé à leur dern ière commission adminis t ra t ive d 'exploi ter la grève 
qu ' i ls v iennent de mener pour les heures supp lémenta i res par une semaine d ' infor­
ma t ion , il nous faudra envisager d'ici que lque t emps une act ion du m ê m e type pour i 
faire prendre conscience toujours d a v a n t a g e de la grav i té de la crise au niveau é l é ­
m e n t a i r  e : d 'abord a u x ins t i tu teurs mais aussi à nos collègues des lycées e t collèges 
' e t du supérieur q u i n e m a n q u e r o n t p a s d e subir d e p l u s en p lus l e s c o n s é q u e n c e s 
d e la c r i s e d e l ' é l é m e n t a i r e . 

De telles semaines d 'ac t ion a t t i r a n  t l ' a t t en t ion sur tel ou tel aspec t spécifique 
' de la s i tua t ion des ense ignan t s ne pourront que pré luder à une act ion généra le r e 
-p renan t l 'ensemble des problèmes telle que celle qui ava i t é t é m e n é e d u r a n t 
la , s emaine du 17 a u 2 4 mars 
( 1 ) . ,

C . P I N O T E A U . ; 

(1) Rappelons que cette semaine d'action générale avait d'ailleurs été deman­
dée a notre camarade J. Brocard par Julliard, secrétaire national du 2« degré. 

Collèges d'Enseignement Général 

A l'attention des stagiaires des centres régionaux d& 1962-1963 

INSTITUTEURS ET ÉLÈVES MAITRES 
Vo;c; une acrulaire qui a le mérite de mettre au point un certain nombre d- questions 

litigieuses, et qui ont donné lieu à des interprétations variables selon les départements On 
remarquera le désaveu donné à ces interprétations, mais il reste qu'un certain nombre de 
collègues risquent d'être les victimes de cet imbroglio, et de faire les frais des erreurs dk 
'ladministration départementale. Signalez nous de toute urgence les cas qui s e présentent. 

Circulaire du 31 octobre 1963 
(Ense ignement ) 

aux Recteurs, aux Inspecteurs d'Académie
Objet : Cert i f icat d ' ap t i t ude pédagogique 

p o u r les collèges d ' ense ignement géné­
ra l . 

t i ques d u C.A.P. C.E.G., sons réserve d e 
réun i r les condi t ions requises pa r ce m ê m e 
texte ( trois ans d'exercice dans u n collège 
d ' e n s e i g n e m e n t général à la da t e de ces  
épreuves e t avis favorable de l ' inspecteur 
d ' académie après u n e doub le i n spec t ion ) . 

Ces dern iè res d isposi t ions son t éga lemen t 
appl icables , aux maî t res q u i o n t été r ec ru ­
t é s dans les collèges d ' ense ignemen t gé ­
néra l , en qual i té de r emp laçan t s a u 1" 

octobre 1959 ou a v a n t cet te da te , y o n t 
accompl i a u moins t ro i s a n s de 
service . con t inus j u s q u ' à la fin de l ' année 
scolaire 1961-1962 et son t ac tue l l emen t 
en fonc­t i o n d a n s u n collège 
d ' ense ignement géné­ral , pa r appl ica t ion 
de la circulaire d u 8 n o v emb r e 1962. 

Toutefois , ceux de ces ma î t r e s qui . à l a 
da t e de pub l i ca t ion d u décret d u 21 oc­
tob re 1960, é t a i en t m u n i s d u cer t i f ica t 
d ' a p t i t u d  e pédagogique, p e u v e n t 
éventue l ­l emen t , s u r leur d e m a n d e , 
bénéficier des mesures de pé renn i sa t ion 
prorogées en fa­veur des anc iens m a î t r e  s 
de collège d ' en­s e i g n e m e n t général p a r le 
déoret d u 21 oc­t o b r  e 1960 (article 6 ) . 

3») Les ma î t r e s n ' a p p a r t e n a n t à a u c u n e 
des deux catégories p r é c é d e n t e s sont visés 
p a r l 'ar t ic le 2 d u décret d u 21 octobre 1960 
q u i précise que p e u v e n t seuls s ' inscr i re 
les i n s t i t u t e u r  s t i tu la i res a y a n t 4 ans d ' a n 
-o lenne té , s'ils son t m u n i s d ' u n 
cer t i f icat d e p ropédeu t i que  . 

L 'exigence de la q u a l i t é d e t i t u l a i r e do i t 
ê t re é v i d e m m e n t é t e n d u e aux maî t r e s non. 
dotés d e la p ropédeu t ique d o n t on exige 
5 a n n é e s d 'anc ienneté . I l es t d 'a i l leurs à 
soul igner q u e le fa i t d e n ' ê t r e p a s t i t u 
­la i re a u t e r m  e de 5 années d'exercice 
n e p e u t ê t re l ié q u ' à des échecs 
a n t é r i e u r s a u cer t i f ica t d ' ap t i tude 
pédagogique. I l a p ­p a r t i e n d r a cependant à 
MM. les Rec t eu r» d ' appréc ie r si ce 
r e t a rd de t i tu la r i sa t ion , es t d û à u n 
motif t e l qu ' i l pu i sse c o n d u i r e a accor-der 
u n e dispense exceptionnelle d a n s ce 
d o m a i n e . 

Le d i rec teur général de l 'Organisat ion, 
e t des p r o g r a m m e s scolaires, 

J. CAPELLE.

(1) R.M. /F . n» 38 d u 31-10-1960, p . 3201.

(2) R.M./F. n° 29 du 4-9-1961. p . 2896. 

Des difficultés m ' o n t été signalées a u 
su je t des insc r ip t ions a u cert if icat d ' a p t i ­
t u d e pédagogique p o u r les collèges d 'ensei ­
g n e m e n t ' général , n o t a m m e n t s u r le po in t 
de savoir s'il convien t d'exiger la qua l i t é 
d ' i n s t i t u t e u r t i t u l a i r e ou si l 'une des q u a ­
l i tés de s tagia i re o u de r e m p l a ç a n t es t 
suf f i sante [appl ica t ion des disposi t ions de 
l 'art icle 2 d u décre t no 60-1127 d u 21 octo­
bre 1960 (1) et de l 'ar t ic le 4 de l ' a r rê té 
d u 23 a o û t 1961 (2)] . 

I l convient de d i s t i ngue r à ce su j e t des 
c a n d i d a t s d 'or igine et d e fo rma t ion diffé­
ren tes : 

1") Les ma î t r e s q u i o n t été affectés d a n s 
u n cen t r e de fo rma t ion de professeurs de 
collèges d ' e n s e i g n e m e n t généra l son t , p a r 
app l i ca t ion de l ' a r rê té d u 23 a o û t 1961, 
autor isés , qu ' i l s so ien t i n s t i t u t eu r s t i t u l a i ­
res ou n o n , à se p ré sen te r aux épreuves 
p r a t i q u e s d u cer t i f icat d ' ap t i t ude pédago­
gique p o u r les collèges d ' ense ignement gé­
néra i , soit d i r e c t e m e n t s'ils son t m u n i s 
d ' u  n cert i f icat de p ropédeu t ique , soit ap rès 
avoir sub i les épreuves théor iques , sous 
réserve de r é u n i r les condi t ions d'exercice 
requises pa r la c i rcu la i re d u 19 oc tobre 
1963. 

2") Les ma î t r e s qu i o n t é té affectés d a n s 
u n collège d 'enseignement- général d e p u i s 
1961 sans ê t re m u n i s d u cert i f icat d 'ap t i ­
t u d e pédagogique p o u r les collèges d ' en ­
se ignemen t général , en ve r tu des disposi­
t ions de l 'ar t ic le 1" de l ' a r rê té d u 23 a o û t 
1961. s o n t également , p a r appl ica t ion de 
l 'art icle 4 d u m ê m e a r r ê t é , autor isés , s ' ils 
s o n t i n s t i t u t e u r s t i t u l a i r e s o u s tagiaires , a 
se p résen te r d i r ec t emen t aux épreuves p r a ­

PETITES ANNONCES 
Envoyez le texte de votre annonce au dos 

d'un virement postal adressé au Cabinet 
COURTOT, 9, rue de Clichy, Paris (9 e). 

T a r i t : la ligne, 2 F, plus taxes (9,29 % ) , 
(environ 40 lettres ou signes à la ligne). 

Majoration pour domiciliation des annon­
ces : 2 F par annonce. 

Délai d'impression : dix jours environ. 

PERMUTATION : t Instce tit. Savoie per-
Iiiut. Hte-Savoie » . — Ecrire au Cabinet 
COURTOT qui transmettra. 

CAISSE DE 
SOLIDARITE 
S.G.E.N. - C.C.P. Paris 8776-95 
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COMMISSION des PROBLÈMES SOCIO-PÉDAGOGIQUES 

L'enseignement mathémat ique e x i g e a n t une continuité aussi 
parfaite que possible, spéc ia lement au départ , l 'Associat ion des 
professeurs de Mathématiques de l'Enseignement public s e pro­
pose de faire une enquête au sujet du calcul en cours moyen. 

En effet , le programme de calcul de ce cours remonte à 
1 9 4 5 ; il ne saurait donc manquer d'être, sous peu, remanié 

 des 
 que 

pour être a jus té à ceux du cycle d'observation. L'expérience 
MAITRES DU COURS MOYEN ne sera pas moins précieuse 
celle de leurs COLLEGUES DU CYCLE D'OBSERVATION. 

Pour guider c e t t e enquête , l 'Association des Professeurs de 
M a t h é m a t i q u e  s propose les questions suivantes : 

EN CE QUI CONCERNE LES FRACTIONS 

des
Voici c e que disait , à leur sujet , le programme d e 1923 : 

Idée généra le des fractions ordinaires : Pratique  quatre 
 sur les fractions ordinaires dans des cas numériques opérations 

très simples. Problèmes sur des données usuelles. Règle de trois. 

C'étai t cohérent e t prudent, à condit ion d e rester dans 
le cadre tracé . 

Que s'est-il passé ? Probablement une extension abusive des 
fractions au cours moyen, puis une v io lente réaction contre c e t 
abus , de sorte que, pour supprimer l 'abus, on supprima l 'usage , 
ou presque. 

 fractions C'est ainsi que le programme actue l ne to lère que six 
dont voici la liste l imitative : 

1 1 1 1 1 1 

2 3 4 5 10 6 0 
1 6

100
n'y e s t pas ; il es t vrai qu'à la précédente l igne , 

1 0 0

y e s t , mais au titre des pourcentages 

NOTES 

A 

( \ \ QUESTIONS COMPLEMENTAIRES 

- Comment comprendre e t justifier la « s implif ication
d'un quotient » avant de savoir m ê m e ce 
que c'est qu'une fraction ? 

B " Que signifie « simplifier une règle de trois » ? 

C " Qu'es t -ce donc, au juste, qu'une « règle de trois » ? 

n 6

U " Et avec les pourcentages , pourquoi évoquer 
100 

(f lanqué de 6 % et de 0 ,06) avant d'avoir parlé 
des fractions ? 

E " Si c e t t e incohérence es t voulue, à quoi t end-e l l e ? 
(Si e l le est involontaire, qu'el le d isparaisse) . 

(2) Pour les quest ions auxquel les il ne peut ê tre répondu au
moyen de la grille utiliser des feuil les 2 1 x 2 7 recto seu lement 
en ne rappelant rien d'autre que la lettre dés ignant la question. 

Procéder de même pour apporter éventue l l ement une justi­
f icat ion ou une nuance à une ou plusieurs des réponses aux 
questions 1 à 2 1 . 

N e rien rappeler d'autre que le numéro de la question e t la 
nature de la réponse donnée dans la c a s e . 

Espacer suff i samment chaque réponse sur la feui l le en vue 
d'un décou page par nos soins en bandes de 21 cm de largeur. 

(3) Afin de tenir compte de toutes récentes données , la 
commission S. G. E. N. Renouvellement pédagog ique a es t imé utile 
d e présenter ce questionnaire complémenta ire . 

C H A N T I E R S 

M A T H É M A T I Q U E S 
 télévisée qui 
 de 18 h. à 

C'est le titre d'une émission 
sera diffusée tous les vendredis 
18 h. 30, à partir du 8 novembre 1963, par 
les antennes de la R.T.F. 

Conçue et réalisée par la Télévision sco­
laire (Institut pédagogique national)  avec la 
collaboration de l'Association  des professeurs 
de mathématiques de l'enseignement public

 « pédagogique », qui en a la responsabilité 
c e t t e série d'émissions est destinée à  infor­
mer un large public,  particulière­
ment les professeurs 

mais plus
de mathématiques, des

développements actuels des mathématiques. 

Il s'agit, en somme,  d'une entreprise de 
« recyclage » menée à une vaste échelle,  qui 
comportera des émissions sur les grands cha­
pitres des mathématiques parfois encore qua­
lifiées de « modernes » et les  mathémati­
ques appliquées. Des « documents d'accompa­
gnement », développant dans un texte  écrit 

des émissions et  four­le sujet 
nissant

 de chacune  
une bibliographie seront édités dans 

un bulletin « Chantiers mathématiques » servi 
gratuitement à tous les auditeurs qui en fe­
ront la demande auprès de l'Institut pédago­
gique national (Service de Télévision scolaire), 
29, rue d'Ulm, Paris (5e). 

Nous ne saurions trop recommander à nos 
collègues de participer à cette expérience

 des  ensei­de mise à jour des connaissances 
gnants par les moyens audio-visuels en suivant 
les émissions, et en aidant,  par leurs sug­

à l'amélioration de l'enseignement gestions, 
qui y 
sera 

donné. 

M. B.

PROGRAMMES DE 
CALCUL AU COURS 

MOYEN ENQUETE LANCEE PAR L'ASSOCIATION DES 
PROFESSEURS DE MATHEMATIQUES DE L'ENSEIGNEMENT 

PUBLIC AUPRES DES MAITRES DE C. M. 
ET DE LEURS COLLEGUES DU CYCLE D'OBSERVATION 

C e t t e c o m p r e s s i o n e x t r ê m e e s t - e l l e e x c e s s i v e ? ! U 

1 

2 

N ' a - t - o n p a s b e s o i n  , d è s te C o u r s M o y e  ,n  d ' u n m i n i m u m c o h é r e n t d  e c o n n a i s s a n c e d e s 
ii DD

fractions p o u r le q u o t i e n t e x a c t , pour la m e s u r e d e s l o n g u e u r s , pour l e s 
p o u r c e n -t a g e s , p o u  r la r è g l e d e t r o i s , p o u r la c o m p r é h e n s i o n e t l e m a n i e m e n t d e s 
n o m b r e s e n h e u r e s , m i n u t e s e t s e c o n d e s ? . ! • • B  

• Si c e t t e é t u d e u t i l i t a i r e e t é l é m e n t a i r e d e s f r a c t i o n s a u C o u r  s M o y e n r i s q u e 
d ' ê t r e p a r f o i  s g ê n é e par l ' i g n o r a n c e d e s n o m b r e s p r e m i e r s ( g ê n e i n e x i s t a n t e si o  n s ' e n 

t i e n t h o n n ê t e m e n t à d e s e x e m p l e s « n u i n é r i q u e m e n t t r è s s i m p l e s » ) , n  e p e u t - o n 
p a s é v i t e r le r i s q u e m ê m e d e c e t t e d i f f i c u l t é e n o b s e r v a n t q u e la m u l t i p l i c a t i o n 
e t la d i v i s i o n d e s f r a c t i o n s , s e u l e s o p é r a t i o n s d o n t o n a i t b e s o i n p o u r la r è g l e d e 
t r o i s . n ' e x i g e n t p a s la r é d u c t i o n p r é a l a b l e a u m é ! 88 4 

N e p e u t - o n p a s  ,  e n c o n s é q u e n c e , s p é c i f i e r , d a n  s l e n o u v e a u p r o g r a m m e d u 
C o u r s M o y e n , q u ' o n é t u d i e r a les opéra t ions sur les frac tions d a n  s l 'ordre : 

s implification, mul t ipl icat ion  , division, p u i s a c c e s s o i r e m e n t r é d u c t i o n a u m ê m  e d é n o m i n a t e u r , a d d i - i «—i

! P 
55 (1 (1))  

C e n e s e r a i t p a s u n e r é v o l u t i o n  , p u i s q u e c e t o r d r e rat c e l u i q u ' o n t r o u v e d a n s le p r o  -
g r a m m e a c t u e l d  e C i n q u i è m e . 

A U T R E S Q U E S T I O N  S 

Me c o n v i e n d r a i t - i l p a s d ' a c q u é r i r u n m i n i m u m d e c o n n a i s s a n c e s d u c o r r é e t d u r e c t a n g l e 
a v a n t d ' a b o r d e  r l e s « u n i t é s d e surface » e t l e « c a l c u l d e la surface d ' u n 
r e c t a n -g l  e » , e t c . . ? ( O n n e d i t p l u s surface, o n ii •  • 6

• 7 jjj   

8 !!!   DDD   

D e m ê m e , l e s « n o t i o n s p r a t i q u e s sur le c u b e , l e p a r a l l é l é p i p è d e r e c t a n g l e e t l e p r i s m e 

QUESTIONNAIRE COMPLEMENTAIRE PROPOSE PAR 
LA COMMISSIO  N RENOUVELLEMENT PEDAGOGIQUE DU S.G.E.N. (3) 

P o u r r a i t - - - a j o u t e r : « U s a g e e t p r a t i q u e d e s o p é r a t i o n s sur l e s n o m b r e s e n t i e r s . 

D a n s - E t u d e d e s n o m b r e s d é c i m a u x »  , m a i n t e n i r l e t e x t e a c t u e l m a i s e n 
r e m p l a ç a n t « p o i d s » par « m a s s e » e t e n s u p p r i m a n t : « m u l t i p l i c a t i o n e t d i v i s i o n 

par 1 0 , 
 i—i

R é d u i r e le § sur la d i v i s i b i l i t é a u x s e u l s m o t  s « D i v i s i b i l i t é par 2  , 5 , 3 , 9 » . ( T o u t 

1 

!!
 • • 9

! a 
1100 

I n i t i a t i o n a u x f r a c t i o n s ( t rè s r e m o n i é e e n Fonct ion d e s e x i g e n c e s c i - d e s s u s e x p o s é e s )  . L e s 
m o d i f i e r i o n s s u i v a n t e  s s u f f i r a i e n t - e l l e s ? !!

Q Q 
1111  

F « n o t i o n d  e f r a c t i o n d ' u n e g r a n d e u  r e t p r o b l è m e i n v e r s e »  . 
G « c a l c u l e r u n e f r a c t i o n d ' u n e g r a n d e u r e t p r o b l è m e i n v e r s e »  . 
H « f r a c t i o n s é g a l e s e t i n é g a l e s »  . 
1 « f r a c t i o n s é g a l e s à u n e f r a c t i o n d o n n é e » . 

i « m u l t i p l i c a t i o n d ' u n e f r a c t i o  n por u n e n t i e r o u d ' u n e n t i e r p a r u n e 
f r a c t i o n . 

P o u r r a i t - o n a c c e p t e r q u e l e r e s t e d u p r o g r a m m e s o i t l i m i t é a u x § § s u i v a n t s ? a i n s  i r é d i - î • 12

N o t i o n d e c o r r e s p o n d a n c e e n t r e d e u x g r a n d e u r s . T a b l e a u d  e v a l e u r s c o r r e s p o n d a n t e s . . I • 13

! D 

14 

N o t i o n d  e p o u r c e n t a g e . A p p l i c a t i o  n d e s p o u r c e n t a g e  s à d e s p r o b l è m e s é l é m e n t a i r e s e t • i—
i i • 15

M e s u r e du t e m p s : h e u r e s , m i n u t e s , s e c o n d e s . Le m o u v e m e n t u n i f o r m e ( P r o b l è m e  s  i—î! i • 16

U s a g e d e In r è g l e g r a d u é e , d u d o u b l e d é c i m è t r  e g r a d u é e n m i l l i m è t r e s d e l ' é q u e r r e . . . . 1 • 17

V o l u m e a  u p a r a l l é l é p i p è d e r e c t a n g l e . . . 

! • 18

! • 19

! • 2 0

! • 21 

i •  2
2 1

 

 • 2 3

D é s i g n a t i o n d  e v o t r e é t a b l i s s e m e n t : C . E . G  . — L y c é e 

N o m d  e v o t r e é t a b l i s s e m e n t . . 

u* j . . . . • !•*'• • • •'.•_•!>'_•!• • •SIC

H 
I— 
_l 

-Z> 

Pour recueillir l e s réponses d ' a u t r e 
s collègues a d h é r e n t s ou non 
a u S .G .E .N . , utiliser un 
CALQUE d u m ê m e format q u e le 
rec tangle e n pointi l lé. 

FA
C 

b a n d e e i D é c o u p e z c e t t e 
i s u i v a n  t l e 
p o i n t i l l é . Adresser BANDE(S) et FEUILLE(S)-REPONSE(S) à 

M. MANENT, 6, rue Jean-Haxard, DUGNY (Seine)

Le S.G.E.N. en assurera le dépoui l lement : 
0 1° à l' intention de la Commission nat ionale des problèmes 

s o c i o - p é d a g o g i q u e  s en vue d'une act ion auprès de 
la D.G.O.P.S. 

9 2° au profit de l 'Association des Professeurs de M a t h é m a ­
t iques . 

Avec les remerc iements de la Commission Nat iona le des pro­
blèmes s o c i o - p é d a g o g i q u e s . 
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RECHERCHE 
SCIENTIFIQUE 

LA SEMAINE D'ACTION UNIVERSITAIRE' 
Depuis que les délibérations de la commission administrative des 10-11 

novembre ont conduit aux décisions indiquées dans le précédent bulletin, 
le secrétariat du département de la Recherche scientifique et de l'Ensei­
gnement supérieur a suivi, jour par jour, le développement de la situation 
syndicale dans les divers centres universitaires. Il tient à remercier dès 
maintenant tous les collègues qui, soit par lettre, soit par communication 
téléphonique, ont tenu à informer ou consulter les responsables nationaux. 

Ceux-ci espèrent que les comptes rendus de la semaine d'action par­
viendront, de tous les centres universitaires, au secrétariat du département, 
82, rue d'Hauteville, Paris-10e, pour le mardi 2 décembre : ce qui permet­
trait de présenter une vue synthétique de l'action menée dans le numéro 
de « S. U. » paraissant le 11 décembre. 

A l'heure où nous écrivons (21 novembre, 17 heures), les informations 
reçues permettent de formuler deux remarques globales : 

1) La diversité des situations locales, à laquelle avait été très attentive 
fa commission administrative, reste évidente. 

2) Cependant, la tendance générale parmi les étudiants et les ensei­
gnants syndiqués, tant au S.G.E.N. qu'au S.N.E.-Sup., est dans l'ensemble 
au développement de l'action : plusieurs accords locaux ont été réalisés 
dans ce sens entre A.G.E., sections du S.G.E.N. et sections du S.N.E.-Sup. 

Il n'est pas inutile de compléter la mise au point publiée dans le précé­
dent « S. U. » en rappelant : 

a) que la position prise par la commission administrative l'a été à 
l'unanimité des délégués présents, moins quatre abstentions (d'ailleurs de 
sens contraire), que cette « position moyenne » est le résultat d'une éva­
luation globale d'informations très diverses fournies sur la situation dans 
les différents centres, à la veille de la réunion de la commission ; 

b ) que les revendications si justifiées des techniciens de l'enseignement 
supérieur ont été rappelées dans l'affiche à découper du précédent « S. U. ». 

Comme syndicat général travaillant depuis toujours à assurer une 
solidarité organique entre personnels de l'enseignement supérieur et per­
sonnels du C.N.R.S., nous ne pouvons que nous réjouir de la décision 
prise le 18 novembre par nos camarades, tant chercheurs que techniciens 
et administratifs du C.N.R.S. de se joindre, le 29 novembre, dans les labo­
ratoires universitaires, à la grève des maîtres et étudiants de l'enseigne­
ment supérieur. 

On trouvera dans ce bulletin le communiqué commun rendant publique 
cette décision. Le préavis de grève a été envoyé par le secrétaire général 
du S.G.E.N. 

« S. U. » a donné toute la place que méritait la gravité du problème 
au nouveau décret en préparation sur l'enseignement privé et à l'attaque 
véhémente dont le S.G.E.N. a été l'objet à cette occasion dé la part du 
journal « La Croix ». 

Nous rappelons que la résolution du Comité national ainsi attaquée a 
été adoptée à l'unanimité et que l'adoption d'une résolution dans ce sens 
avait été demandée par la commission administrative, sur la suggestion 
notamment de la section Sorbonne-Lettres. 

Dans la mesure où un article de « La Croix » atteint le milieu univer­
sitaire, nos camarades feront observer que depuis sa fondation en 1937, le 
S.G.E.N. a constamment maintenu une attitude de ferme défense d'une 
laïcité également respectueuse des croyances et de l'incroyance, dans l'esprit 
même du libéralisme universitaire traditionnellement pratiqué dans l'ensei­
gnement supérieur. 

En tout cas, il serait fort utile que les assemblées qui se tiendront 
dans les jours qui viennent adoptent contre le projet de décret visé des 
résolutions qui seraient publiées dans la presse locale et transmises au 
ministre : afin de rendre plus facile la plus large union sur une formule 
commune, ces résolutions pourraient reprendre les termes du communiqué 
du Syndicat autonome du personnel des facultés des lettres, publiés en 
italique dans « S. U. » n" 313, page 1, dernière colonne. 

PERSONNELS TECHNIQUES ET ADMINISTRATIFS - C. A. P. 
ci-dessous, les représentants titulaires et suppléants aux Nous vous donnons, 

Commissions paritaires d'avancement d'échelons et de changements de catégories. 

C a t é g o r i e A Titulaire  15, quai Anatole-France, 
(( I n g é n i e u r s I n g é n i e u r s  ))  

Suppléante 

: Mme de MAMANTOFF,
Paris (7'). 

:,  Mme HERNANDEZ, 36, rue Pascal, Cachan 
(Seine). 

C a t é g o r i e B Titulaire : M. MARCENAC, Labo Photo, 15, quai Anatole-
France, Paris (7"). ( T e c h n i c i e n s( T e c h n i c i e n s ) ) 

Suppléante  15, quai  Bulletin 
signalétique, Paris 
(7'). C a t é g o r i e C Titulaire 

: Mme MALLET, 
Anatole-France, 

: M. HUMBERT, 10, square Desaix, Paris (13°). 
Suppléant  (S'). ( D e s s i n a t e u r s

) C a t é g o r i e D Titulaire 
M. DAX, 34, rue Serpente, 

Paris : Mme ESTOUP, Chimie-
physique,

 13, rue  Pierre-
Curie, Paris (5'). ( A d m i n i s t r a t i f s( A d m i n i s t r a t i f s ) ) 

SuppléanteSuppléante  ,,  • Mme MERLE,  Centre d'études juridiques et 
comparées, 28, rue Saint-Guillaume, Paris (6e), 

enseignement supérieur 

29 NOVEMBRE : 

GRÈVE DANS LES LABORATOIRES 

DE L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 

Les syndicats de chercheurs scientifiques (F .E .N. et C . F . T . C ) , 
de techniciens du C.N.R.S. (C.G.T. , F.O., C . F . T . C ) , des personnels 
contractuels de l'Education Nationale (F.E.N.) et de personnel tech­
nique de l'Enseignement Supérieur (F.E.N.) ont lancé, dans le cadre 
de la semaine de grève des enseignants et des étudiants, un ordre de 
grève de vingt-quatre heures pour le 29 novembre. 

Les organisations syndicales précitées formulent les revendica­
tions suivantes : 

—- Prime des biblothécaires augmentée de 20 % ; 

— Aménagement de la prime de sujétion pour tous les personnels 
techniques et extension de cette prime aux garçons de 
labora­toire ; 

— Revalorisation de 10 % des traitements des contractuels de 
l'Education Nationale et obtention du statut ; 

— Prime de recherche de 30 % pour tous les chercheurs ; 

— Titularisation du personnel administratif auxil iaire des Facultés ; 

— Revalorisation des traitements xles personnels techniques et de 
service du C.N.R.S. 

LA SEMAINE D'ACTION REVENDICATIVE DU C.N.R.S. 
en France, les sommes g loba les accordées à' la 
Recherche (publique e t privée) ont é t é é v a ­
luées à 4 7 0 0 mil l ions de nouveaux francs , 
en Angleterre , la même a n n é e , c e sont 9 mil­
liards de francs qui ont é t é d é p e n s é s e t a u x 
U.S.A. 8 0 milliards de francs. C e qui repré­
sente pour la France 1,5 % à peine du reve­
nu nat ional brut e t en Angle terre , 2 ,7 %. Le 
budget du C.N.R.S. représente chaque a n n é e 
une faible part de tous les crédi t s at tr ibués 
à la Recherche (car d'autres organismes c o m ­
me le Commissariat à l'Energie a tomique sont 
de gros mangeurs de crédits . . . ) mais c e qu'il y 
a de plus graves , c'est que la progression d e s 
crédits du C.N.R.S. es t d e loin très infé ­
rieure à ce l l e d'organismes te l s que les é t u d e s 
spéc ia les d e l 'armée, la direct ion des recher­
ches e t moyens d'essai de l 'armée — dont les 
crédits ont a u g m e n t é de 3 3 0 % par rapport à 
l'an dernier — dont l 'aptitude à effectuer d e s 
recherches fondamenta le s ou ent ièrement libres 
es t douteuse . . . 

C o m m e l'a soul igné Dedonder dans sa c o n ­
clusion, la s i tuat ion du C.N.R.S., principal outil 
de la Recherche fondamenta le en France, n'est 
pas loin d'être dramat ique car un grand n o m ­
bre de disc iples ( la biologie , par exemple , d o n t 
dépend tous les progrès de la Recherche m é ­
dicale) risquent de se trouver bloquées fau t* 
de chercheurs e t faute de crédits suffisants. 

Si nous voulons sauver la Recherche f o n d a ­
m e n t a l e en France, il est plus que temps . N o ­
tre pression sur les pouvoirs publics ne doit pa* 
se relâcher, notre c a m p a g n e auprès de l'opi­
nion publique doit s'intensifier : c 'est c e t e n ­
g a g e m e n t qu'ont pris les organisat ions syndi­
ca l e s de chercheurs e t d i t echnic i ens dans la 
communiqué qu'el les ont publié à l'issue de la 
réunion de la Mutua l i t é . 

Pierre PAPON. 

La nouvelle vague des enseignants : 

ASSISTANTS 

ET MAITRES-ASSISTANTS 
U N E N O U V E L L E C A R R I E R E 

C e s d e r n i è r e s a n n é e s o n a vu, s u r t o u t 
e n s c i e n c e s , se m u l t i p l i e r les c r é a t i o n  s 
d e p o s t e s d ' a s s i s t a n t s e t d e m a î t r e s 
a s s i s ­t a n t s . Les é t u d i a n t s y o n t g a g n é  , 
a i n s i s a n s d o u t e q u e le n i v e a u d e 
l ' en se igne ­m e n t s u p é r i e u r  . Les c o u r s , 
r e p r i s p a  r l es m a i t r e s a s s i s t a n t s s o n t 
m i e u x c o m p r i s  , l es t r a v a u x p r a t i q u e s 
ef fec tués avec u n a s s i s t a n t qu i p e u  t 
d e t e m p s e n t e m p s m a n i p u l e r u n 
q u a r t d ' h e u r e avec u n é t u ­d i a n t s o n t 
m i e u x réa l i sé s , m i e u x a s s i m i ­

lés . Ce m o u v e m e n t , t o u t j u s t e a m o r c é , 
(il ex i s t e e n c o r e t r o p d ' e n s e i g n a n t s o u d e 
locaux s u r c h a r g é s ) c o n s t i t u e s a n s n u l 
d o u t e u n p r o g r è s . 

On vo i t a i n s  i n a î t r  e et se déve lopper 
u n n o u v e a u c o r p s d ' e n s e i g n a n t s . A  u 
d é b u t , ces f o n c t i o n s d ' a s s i s t a n t e  t d e 
m a î t r  e a s s i s t a n t é t a i e n t s u r t o u t d e s 
f o n c t i o n  s d e p a s s a g e c h a c u n v i s a n t , 
d a n s u n a v e n i r p lu s o u m o i n s 
p r o c h e , l a m a î t r i s e d e c o n f é r e n c e s . 
M a i n t e n a n t i l f a u  t c o m m e n ­cer à se 
d e m a n d e r si l ' on n e v a p a s f a i r  e c a r r i è r e 
d a n  s ces f o n c t i o n s . 

DE D I F F I C I L E  S C O N D I T I O N S D E V I 
E 

P o u r p o u v o i r v iv re n o r m a l e m e n t , l ' a s ­
s i s t a n t , s u r t o u t s ' i l es t a m e n  é à 
f a i r e c a r r i è r  e d a n s ses f o n c t i o n s , a 
beso in d ' u n s a l a i r e d é c e n t . On sa i t q u ' i l 
ex is te , t o u t s p é c i a l e m e n t e n d é b u  t d e 
c a r r i è r e , u n e g r a n d e d i s p a r i t é e n t r  e 
les s a l a i r e s d u s e c t e u r p r i v é e t d u 
s e c t e u  r pub l i c . I l ex i s te a u s s i 
b e a u c o u  p d ' a u t r e s a n o m a ­lies ; u n 
a s s i s t a n t dé l égué p e r d d e l ' a n ­

La semaine d'action revendicat ive des cher­
cheurs , t echnic iens et administrat i fs du C . N . 
R.S. a connu un large s u c c è s e t a é t é couron­
n é e à Paris par une a s s e m b l é e généra le au 
Palais de la Mutual i té à laquel le ass i s ta ient 
environ 1 5 0 0 personnes e t qui a rencontré 
un large écho dans la presse. 

Les buts de ce t te s e m a i n e d'action ava ien t 
é t é précisés dans « S . U. » depuis plusieurs 
semaines : f a c e à un budge t qui permet au 
C.N.R.S. de vivre son pet i t train-train mais n e 
lui permet pas de développer s e s act iv i tés e t 
d'augmenter s e s effect i fs dans des proportions 
convenables , les chercheurs e t les t echnic i ens 
ont voulu manifester leur désir d'obtenir d e s 
moyens de travail, une amél iorat ion de leur 
s i tuation et de leur s tatut , e t leur détermi­
nation de lutter pour que la Recherche s c i e n ­
tif ique ait en France la p lace qu'el le doit o c ­
cuper dans un pays moderne .

En province des réunions communes a u x 
chercheurs e t aux technic iens ont eu lieu 
partout où il exis te des laboratoires du C.N. 
R.S. ou des groupes importants de chercheurs 
e t de technic iens du C.N.R.S. : il en à é t é 
ainsi à Bordeaux (qui a envoyé un technic ien à 
la réunion d e la Mutua l i t é ) , à Toulouse où 
chercheurs e t technic iens ont tenu une c o n f é ­
rence de presse, à Lyon, à Strasbourg (qui a 
é g a l e m e n t envoyé un d é l é g u é , à Paris) e t c . Ces 
réunions ont largement é t é c o m m e n t é e  s d a n s 
la presse locale qui a pu donner ainsi un 
aperçu de la s ituation du C.N.R.S. dans chaque 
ville universitaire. 

A Paris, enfin, les orateurs d e chacun des 
cinq syndicats qui organisa ient la manifestat ion 
d e la Mutual i té qui é ta i t p l a c é e sous la prési­
d e n c e de Dedonder, membre du directoire du 
C.N.R.S. — ont exposé à tour d e rôle que l l e 
é t a i t la p lace du C.N.R.S. dans la Recherche 
f o n d a m e n t a l e , le sort que le budge t de 1 9 6 4 
réservait au C.N.R.S., les revendicat ions enfin 
des chercheurs e t des t echnic iens .

Sans revenir sur c h a c u n e d e c e s interven­
t ions , rappelons malgré t o u t quelques chiffres 
qui s i tueront à peu près le montant d e 
l'effort e f f ec tué par les pouvoirs publics en 
France en faveur d e la Recherche. En 1 9 6 2 , 

c i e n n e t é p o u r l ' a v a n c e m e n t p a  r r a p p o r t 
à u n a s s i s t a n  t q u i a e u l a c h a n c e d ' ê t r e 
n o m m é s u r u n p o s t e v a c a n t ; les a n c i e n  s 
a s s i s t a n t s p e r d e n t a u s s i d e l ' a n c i e n n e t  é 
p a r r a p p o r t a u x n o u v e a u x d o n t le s t a g  e 
e s t m o i n s l o n g . 

D u p o i n t d e vue d e l ' e n s e i g n e m e n t 
p r o p r e m e n t d i t l a f o r m a t i o n d e s a s s i s ­
t a n t s à l e u  r t r a v a i l f a i t t r è s s o u v e n t d é  ­
f a u t . B e a u c o u  p s o n t , « n o u t r e , c h o q u é s 
p a r le f a i t q u e l ' on n e t i e n t p a s c o m p t e , 
p o u r l ' a v a n c e m e n t , d e l ' é c h e c ou d e l a 
r é u s s i t e p é d a g o g i q u e s d e l ' e n s e i g n e m e n t 
p rofessé . H r i s q u e d ' e n r é s u l t e r u n d é s i n  ­
t é r ê t (ou u n m o i n d r e i n t é r ê t ) p r a t i q u  e 
p o u r l a p r é p a r a t i o n d u t r a v a i  l d ' e n s e i  ­
g n e m e n t Ou les c o r r e c t i o n s . I l s e m b l e 
b i en c e p e n d a n t q u e l a q u a l i t é de ces p r e ­
m i è r e s a n n é e s d ' e n s e i g n e m e n  t c o n d i t i o n ­n e 
l a q u a l i t é d e t o u t e l a c a r r i è r e . Cer ­t a i n s 
se d e m a n d e n  t s ' i l n e f a u d r a i t p a s 
o r g a n i s e r p l u s s y s t é m a t i q u e m e n t d ' u n e 
p a r t le r e c r u t e m e n t e t l a f o r m a t i o n d e  s 
a s s i s t a n t s , d ' a u t r  e p a r t le t r a v a i l e n 
é q u i p e d e s e n s e i g n a n t s . 

« B . O . » d u 1 4 n o v e m b r e 1 9 6 3 
( P . 2 3 2 3 ) C o m i t é c o n s u l t a t i f d e s U n i . 

v e r s i t é s : r e p r é s e n t a t i o n d e s m a î t r e s a s s i s ­
t a n t s d e s f a c u l t é s d e d r o i t e t d e s s c i e n c e » 
é c o n o m i q u e s a u C o m i t é c o n s u l t a t i f d e » 
u n i v e r s i t é s . ( D . 3 0 - 1 0 - 1 9 6 3 . ) ' ;

O n s a i t é g a l e m e n t q u e t o u t e l i n e s é r i 
e d e q u e s t i o n s se p o s e n t a u n i v e a u d u 
t r a  ­va i l d e r e c h e r c h e p e r s o n n e  l d e 
l ' a s s i s t a n t o u d u m a î t r e a s s i s t a n t . D ' a p r è s les t e x t e s 
r é g l e m e n t a i r e s e n v i g u e u r  , l e t e m p s 
p a s s é à l a r e c h e r c h e d e v r a i t ê t r e d ' u n e 
b o n n e m o i t i é . P r a t i q u e m e n  t l es e n s e i 
­g n a n t s r i s q u e n t d o n c d ' ê t r e 
d é s a v a n t a ­g e s p a  r r a p p o r t a u x 
c h e r c h e u r s d u p o i n t d e v u e m ê m e d e 
l ' e n s e i g n e m e n t : l e  s c h e r c h e u r s , 
p a s s a n t t o u t l e u r t e m p s à l a r e c h e r c h e , 
s o u t i e n d r o n t p l u s r a p i d e m e n t l e u r t h è s  e 
e t a u r o n t p l u s r a p i d e m e n t l a ( S u i t  e p . 9) 

N.D.L.R. — Avant son départ pour l'é­
tranger, notre camarade Favrot nous a 

 quelques réflexions- sur le mé­communiqué 
tier d'assistant et de maitre-assistant, ré­
flexions que, faute de place, nous n'avons 
pu publier dans le numéro spécial de 
ren­trée. 

 de cet article est pour La publication 
nous l'occasion de remercier notre ami 

du travail qu'il a fourni au service de 
ses collègues assistants des Facultés de» 
Sciences, 
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Maîtres assistants 
•  (Su i t e de l a p a g e 

8.) 

poss ib i l i té d ' a c c é d e r à u n e m a î t r i s e de 
c o n f é r e n c e s . Ceci pose u n p r o b l è m e t r è s 
dé l i ca t . C e r t a i n s p e n s e n t q u ' i  l s e r a i t so-
lt;bie s a n s t r o  p de d i i i i c u l t é s e n r é d u i  ­
s a n t les h o r a i r e s d ^ e n s e i g n e m e n t e t e n 
c o n f i a n  t les t â c h e s d ' i n t é r ê t g é n é r a l , 
d a n s u n serv ice d e r e c h e r c h e , a u x c h e r  ­
c h e u r  s p l u t ô t q u ' a u x e n s e i g n a n t s . T o u ­
j o u r s est-il q u ' a c t u e l l e m e n t b e a u c o u p 
d ' a s s i s t a n t s e t m a i t r e  s a s s i s t a n t s c u m u ­
len t , avec les h o r a i r e s d ' e n s e i g n e m e n t , u n 
t r a v a i  l d e r ég ie o u d ' a d m i n i t r a t i o n o u 
e n c o r e d e d i r e c t i o n de c h e r c h e u r  s ou 
t e c h n i c i e n s . 

L a c a t é g o r i e des a s s i s t a n t s e t m a î t r e s 
a s s i s t a n t s se d é v e l o p p e e t c o n d i t i o n n e 
d o r é n a v a n t b e a u c o u p la q u a l i t  é d e l ' en­
s e i g n e m e n t s u p é r i e u r  . I l c o n v i e n t . d o n c - 
d ' o rgan i s e r l e u r t r a v a i l a f i  n qu^il so i t 
fa i t avec log ique e t eff icaci té e t q u e soi t
•  p r é s e r v é le t r a v a i l d e r e c h e r c h é s a n 
s lequel il n ' e s t p a s , à l o n g t e r m e  , 
d ' e n  ­s e i g n e m e n t d e q u a l i t é . D a n s c e 
b u t b e a u c o u p d é s i r e n t u n s t a t u t d e s 
ass is ­t a n t s a i n s i q u e l e u r r e p r é s e n t a t i o n 
au ­p rè s des a s s e m b l é e s de f acu l t é s . . 
S a n s d o u t e se ra i t - i l b o n é g a l e m e n t d e r e v o i 
r de prè s le f o n c t i o n n e m e n t d e s c o m i t é s 
con­s u l t a t i f s i n t e r a c a d é m i q u e s p o u r 
l ' a v a n c e ­m e n t d e s a s s i s t a n t s . 

L E S A S S I S T A N T S 
E  T M A I T R E S A S S I S T A N T S : 

UNE F O R C E 

U n e a u t r e c h o s e d e v i e n t d e p lu s e n 
p lus é v i d e n t e : l ' e n s e i g n e m e n t s u p é r i e u r 
n e p e u t p a s f o n c t i o n n e  r n o r m a l e m e n  t 
s a n s la c o n t r i b u t i o n réf léchie des assis­
t a n t s e t m a î t r e  s a s s i s t a n t s . 

I l n e f a u  t p a s s o m b r e r i n u t i l e m e n t d a n s 
u n e quere l le de g é n é r a t i o n s . I l c o n v i e n t d e 
dégage r le m é r i t e d e s u n s e t l es r e s ­
p o n s a b i l i t é s d e s a u t r e s . Les p r o f e s s e u r  s e t 
d i r e c t e u r s de r e c h e r c h  e o n t s o u v e n  t e u le 
m é r i t  e d e m e t t r  e e n p lace u n se rv ice 
d ' e n s e ï g n e m e n t ou d e r e c h e r c h e s . Us o n t 
s o u v e n t c o m m e n c é l eu r c a r r i è r e o u "mo­
m e n t o ù l e t r a v a i  l d i r ec t d e « d i s c i p l e s » 
avec le « m a î t r e » é t a i t possible à c a u s  e 
d e l a p e t i t e d i m e n s i o n des l a b o r a t o i r e s 
d e r e c h e r c h e . U s c o n s i d è r e n t s o u v e n  t l a 
r e c h e r c h e s c i e n t i f i q u e c o m m e u n e voca­t i o n 
d é v o r a n t e q u i p r e n d t o u t e l a vie , I l e n 
r é s u l t e u n a t t a c h e m e n t effectif t r è s fo r t 
a u l a b o r a t o i r e qu ' i l s o n t fa i t e t u n s e n  s 
a i g u d e l e u r a u t o r i t  é s u r les c h e r ­c h e u r s . 
I l c o n v i e n t d e r e m a r q u e r que ces « 
p a t r o n s » . o n t s o u v e n  t f a i t fonc­t i o n n e r 
l eu r s l a b o r a t o i r e s d a n s des condi­t i o n s p lu s 
difficiles q u ' a u j o u r d ' h u i . 

U n e n o u v e l l e g é n é r a t i o n es t a r r i v é e 
d ' a s s i s t a n t s  , m a î t r e s a s s i s t a n t s e t d e 
c h e r c h e u r s . I l s s o n t n o m b r e u x  . I l s con­
s i d è r e n t le t r a v a i l s c i en t i f ique c o m m e u n 
m é t i e r p a s s i o n n a n t c e r t e s m a i s q u ' i l con­
v i e n t d e s i t u e r c o r r e c t e m e n t  . I l s n e dési­
r e n t p a s fa i re de l a sc ience l eu r u n i q u e « 
m a i t r e s s  e » m a i s v o u d r a i e n  t auss i 
m i e u x voir les r e s p o n s a b i l i t é s c iv iques e t 
po l i t i ques ojai d é c o u l e n t d e l e u r m é t i e r 
d e c h e r c h e u r s . C e t t e g é n é r a t i o n pifus 
j e u n e e s t p l u s v o l o n t i e r s o u v e r t  e à l ' idée 
d e t r a v a i l e n équ ipe . 

La d i f f icu l té r é s i d e à n o t r  e av i s d a n s le 
fa i t q u e l ' o r g a n i s a t i o n des l a b o r a t o i r e s -de 
r e c h e r c h e s o u des serv ices d ' e n s e i g n e - ' m e n t 
n '  a p a s t o u j o u r s évolué assez r a p i ­d e m e n t . 
L ' o r g a n i s a t i o n es t r e s t é e sou- ' v e n t cel le 
des c o n t a c t s h u m a i n s d i r ec t s , c e n t r é e s u r 
le p a t r o n . Les r e l a i s d e t r a  ­va i l o u é q u i p e s 
d e t r a v a i l n e s o n t p a s s u f f i s a n t s . U s 
n o u s s e m b l e n  t c e p e n d a n t t o u t à fa i t 
n é c e s s a i r e s : p o u r l a f o r m a­

t i o n d e s c h e r c h e u r s e t e n s e i g n a n t s ; p o u r 
l a d é f i n i t i o n e t l ' h a r m o n i s a t i o n d e s p r o ­
g r a m m e  s d ' e n s e i g n e m e n t e t de r e c h e r 
-c n e ; p o u r le p a r c a g e des 
r e s p o n s a o ï l i t é s . 

A s s i s t a n t s e t m a î t r e  s a s s i s t a n t s 
d o i v e n t s ' o r g a n i s e r c o m m e u n e force 
p a r m  i les c h e r c h e u r s e t e n s e i g n a n t s . I l 
es t d e s r e s ­p o n s a b i l i t é s a u x q u e l l e s ils 
s o n t p r a t i q u e ­m e n t les s e u l  s à p o u v o i r 
f a i r e face . 

L E S A S S I S T A N T S 
E  T M A I T R E S A S S I S T A N T S ; 

U N E C O N S C I E N C E ? 

11 s e m b l e b i e n q u e d e g r o s p r o g r è s 
s o i e n t à f a i r e e n ce d o m a i n e . D e s expé­
r i e n c e  s s o n t e n c o u r s d a n s 
l ' U n i v e r s i t é q u i o n t l ' a i r de l a i s se r 
f ro ids les ensei ­g n a n t s : n o u s pensons - 
p a r e x e m p l e a u x q u e l q u e s d i p l ô m e s 
d ' é t u d e  s s u p é r i e u r e s t e c h n i q u e s qui se 
p r é p a r e n t d é j à e n fa­cu l t é , c h i m i e , 
é l e c t r o n i q u e . L ' e x p é r i e n c e m é r i t e r a i t 
c e p e n d a n t d ' ê t r e d i s c u t é  e et i éi ' léehle. 

B e a u c o u p p e n s e n  t a u s s i 
a c t u e l l e m e n t qu ' i l f a u d r a i t i n c l u r e d a n s 
u n m ê m e en­s e i g n e m e n t s u p é r i e u r 
r énové , l ' e n s e i g n e ­m e n t d e c u l t u r  e 
g é n é r a l e tel q u e n o u s le c o n n a i s s o n s 
a c t u e l l e m e n t e t u n e n s e i g n e ­m e n t 
s u p é r i e u r t e c h n i q u e r e m p l a ç a n t à l o n g 
t e r n i e les g r a n d e  s écoles sc ien t i f i ­ques . 
D e t e l s p r o j e t  s son t - i l s c o n n u s e t 
d i s c u t é s ? E n a t t e n d - o n que lque c h o s e 
p o u r la vie d u p a y s ? 

Mi l i t e - t -on s u f f i s a m m e n t p o u r q u e so i t 
possible , p o u r ceux qu i le d é s i r e n t , u n 
s e rv i ce civil, r e m p l a ç a n t l e serv ice mi l i ­
t a i r e  , d a n s n o t r  e p a y s o u d a n s les 
p a y s é t r a n g e r s ? O n s a i t p o u r t a n t t r è  s 
b i e n q u e ceci r i s q u e r a i t d e d o n n e r c o r p s 
à la c o o p é r a t i o n in te rna t iona le" . Que l le 
a é t é n o t r e a c t i o n p o u r la dé fense d u 
s e c t e u r p u b l i c . 

N o u s p e n s o n s a u s s i à u n e a u t r  e 
q u e s ­t i o n t r è s i m p o r t a n t e p o u r l ' a v e n i r 
d e l ' e n s e i g n e m e n t e t la r e c h e r c h e . O n 
a s ­s i s t e a c t u e l l e m e n t à l a c r é a t i o n o u 
a u d é v e l o p p e m e n t r a p i d e d ' o r g a n i s m e s 
t e l s 

q u e le C.E.A. , l a D . R . M . E . , le C .N .E .S . . . . 
Les o r g a n i s m e s n e s o n t p a s d é p e n d a n t s 
d e l ' e n s e i g n e m e n t s u p é r i e u r e t d e l a r e ­
c h e r c h e . C 'es t l ' i n v e r s e q u i se p r o d u i  t : 
les l a b o r a t o i r e s d e r e c h e r c h e f o n d a m e n ­
t a l e s o n t obligés, p o u r pouvo i r v iv re , d e 
p a s s e r des c o n t r a t s avec ces o r g a n i s m e s 
p o u r t r o u v e r de l ' a r g e n t où il y e n a. O n 
v ide a i n s  i p e t i t à p e t i t l a r e c h e r c h e fon­
d a m e n t a l e d e sa s u b s t a n c e , d e ses b u t s . 
Les c r é d i t  s son t , e n o u t r e , oc t royés à ces 
o r g a n i s m e s n o u v e a u x s a n s poser d e v a n t 
le p a y s , c l a i r e m e n t , l e s cho ix p o l i t i q u e  s 
q u e ce la i m p l i q u e . I l y a là , u n e m e n a c e 
g r a v e à long t e r m e à l a fois p o u r l ' en­
s e i g n e m e n t s u p é r i e u r e t l a r e c h e r c h  e 
et. p l u s f o n d a m e n t a l e m e n t pou r l a vie 
dé­m o c r a t i q u e d u p a y s  . 

LA CHANCE D ' U N SYNDICAT 
GENERAL CONFEDERE 

N o u s v e n o n s de t o u c h e r à des q u e s t i o n s 
diff ici les qu ' i l es t imposs ib l e d ' a p p r o c h e  r 
s é r i e u s e m e n t seu l s . Les a s s i s t a n t s e t 
m a î t r e  s a s s i s t a n t s y s e r a i e n t i m p u i s s a n t s 
a i n s  i d ' a i l l e u r s q u ' u n s y n d i c a  t 
un ique - ' n i e n t l i m i t é à l ' e n s e i g n e m e n t 
s u p é r i e u r . . 

N o u s p e n s o n  s q u e l ' a p p a r t e n a n c  e à u n 
s j fcdica t g é n é r a l r e g r o u p a n t tous les or- ' 
d r e  s d ' e n s e i g n e m e n t e t confédéré a u x au-
> t r è s c a t é g o r i e s soc ia les p e r m e  t <îe 
m i e u x pose r ce g e n r e d e q u e s t i o n s . M a i s 
il n e suff i t p a s d ' a d h é r e  r : e n c o r e 
fau t - i l r e ­t r o u s s e r se s m a n c h e s . 

J e a n FAVROT, 
Ass is tant J e ch imie . 

A la C. A. des 10 et 11 novembre 
(SUITE) 

" Lès problèmes évoqués par l'article c i -dessus ont é t é é tudiés lors d e la dernière réunion de 
la C. A. par un groupe d e travail d'assistants e t maîtres ass i s tants des Sc iences ; un projet 
d e session spéc ia l e d 'étude a é t é é tabl i . Un groupe d'ass is tants e t maîtres ass i s tants parisiens 
des s c i ences e s t en voie d e const i tut ion auprès du secrétar iat national du département . 

. Par ai l leurs, le 11 novembre, un groupe de travail sur le problème des propédeut iques 
Lettres a procédé , en vue d'une journée d'étude ultérieure à une première synthèse des répon­
se s apportées au quest ionnaire publié dans S. U. le 9 octobre. L'abondance des matières nous 
a obl igés à différer la publication du c o m p t e rendu d e c e groupe. 

V ien t ' d e p a r a î t r e : 

UNE ENQUETE INTERNATION
ALE sur 

LES NOUVELLES TENDANCES DE 
L'ENSEIGNEMENT DES MATHEMATIQUES 

m e n é e p o r le D é p a r t e m e n t d e la Recherche Pédagogique d e l ' I . P . N . 
avec la col laborat ion d e l 'U.N.E.S.C.O. 

N° 19 du COURRIER DE L A R E C H E R C H E PEDAGOGIQUE 
S.E.V.P.E.N. — C.C.P. Paris 9 0 6 0 - 0 6 

Franco : 3 F 

{Communiqué de M. Barbut) 

SECOND DEGRÉ et LYCÉES TECHNIQUES 
(VOIR P. 11, UNE AFFICHE A DÉCOUPER) 

Ml. - S.E. De la persistance 

de l'esprit féodal... 
En un t e m p s où l'on qualifie la corporation 

des bouchers et autres trafiquants de vian­
des, de « féodalité » ou « bastion de la 
viande », l'on ferait bien aussi de tourner 
son regard vers certains établissements se­
condaires, et notamment les vieux /ycées e n ­
c o r e placés sous l'égide municipale (trois fois 
hélas !), pour se rendre compte que là aussi 
règne, toutes proportions gardées et dans 
une certaine mesure, un esprit archaïque et 
coercitit fondé sur des règles et principes 
qui n'ont rien •— ou si p e u — à envier a u x 
lois régissant les rapports des serfs et des 
seigneurs. 

Ainsi, le directeur (et - p /us souven t encore 
la directrice) est le grand maître dans son 
« fief » ; il est souverain, infaillible et bien 
entendu intouchable. Dépositaire p u s ou moins 
des intérêts des gros « manitous » qui rem­
plissent les caisses de la municipalité et par 
là, gèrent plus ou moins l'établissement, le 
directeur ne peut leur être que tout dévoué. 

Par ailleurs, • les élèves d'un tel établisse­
ment, pour la plupart rejetons des financiers 
sus-nommés, sont eux aussi quasi intoucha­
bles. Autrement dit, on les laisse faire à peu 

près tout c e gu'i'/s veulent, et l'on en arrive 
à se demander à quoi, alors, peuvent bien 
servir les surveillants Dieu sait pourtant si 
l'on recommande expressément à ces surveil­
lants d'assurer parfaitement leur travail..., en 
leur Enlevant tous les moyens pratiques pour 
le faire. La raison en est simple : ils sont 
eux « taillables et corvéables à merci » ; ils 
sont considérés comme des domestiques, sur 
lesquels doit s'exercer une discipline sévère et 
permanente, et qui n'ont pqs le droit de pro­
tester (de toutes façons leurs protestations res­
tent inefficaces), lorsque par exemple, on les 
oblige à faire un dortoir ou une promenade 
pour un seul élève ; lorsqu'on s'ingénie à mul-
tipler les mouvements, à surcharger les ser­
vices, à vréer du travail de secrétariat qui les 
emploiera quasiment en permanence ; lorsque 
malgré les conseils du recteur, on leur refuse 
un service mixte internat-externat. 

Il faut bien que tous ces avantages et tou­
tes ces faveurs compensent un tant soit peu 
la vétusté de l'établissement et son éloigne-
ment de la faculté. 

Alors de quoi se plaignent-ils, ces pauvres 
surve liants ! 

Libres réflexions d'un M.l . de province. 

R e v a l o r i s a t i o n d' indice 
N o s camarades M.I.S.E. légitimement inquiets eu sujet de la revalorisation de leur indice 

nous ont demandé d'intervenir. 
Une nouvelle démarche auprès dit la direction des Affaires générales du ininistère de l'E. N, 

nous permet d'apporter à nos camarades les précisions suivantes : 
1). La revalorisation de leur indice s'inscrit dans les mesures d'application de la revalori­

sation des débuts de carrière du cadre B. 
2). Un certain nombre de dispositions étendant le bénéfice de cette revalorisation aux 

catégories concernées de l'E.N., dont les M. /. e t S. E. ont été soumises au ministère d e s Finan­
ces qui a donné un accord de principe. 

3). La publication de l'ensemble de ces dispositions est cependant retardée car le diffé­
rent portant sur cinq points bruts au niveau du 2" échelon de la carrière des instituteurs 
n'est pas encore réglé. 

P. MARTINET
Secrétaire d é l é g u é à l'Action revendicative 

C. P. R. Situation des professeurs stagiaires

des C.P.R. à leur retour du service militaire 
L  e « B.O. » n ° 41 d u 14-11-1963 pub l i e l a n o t e s u i v a n t e a u x r e c t e u r s , e n 

d a t e d u 7 n o v e m b r  e 1963 : 

N o t e d u 7 n o v e m b r e 1 9 6 3 

( E n s e i g n e m e n t , b u r e a u E 9 ) 
aux Recteurs 

Objet : S i t u a t i o n d e s p r o f e s s e u r s s t a g i a i r e s d e s c e n t r e s p é d a g o g i q u e s r é g i o n a u x 
à l eur r e t o u r d u service* m i l i t a i r e 

La réduction des obligations de service militaire actif à 16 mois entraîne la 
d'un nombre important de professeurs stagiaires du C.P.R. à la date du libération 

1"' janvier 1964 (bénéficiaires notamment  des mesures  de report d'incorporation
•ayant  expiré le 31 août 1962). 

La-durée du stage pédagogique-effectuée en -1964-serait trop courte pour tes 
autoriser à subir les épreuves pratiques 

la majorité d'entre 
du concours à la prochaine 

eux ne seront pas candidats 
session. 

à l'agrégation Par ailleurs, 
ni ne soutiendront un diplôme supérieures d'études  en 1964. 

J'ai décidé, en conséquence, que ces jeunes gens qui seront pris  en compta 
administrativement et financièrement par le C.P.R. d'affectation pourront être, à 
l'exclusion des éventuels candidats inscrits à l'agrégation, mis à votre disposition 
pour assurer l'intérim de chaires vacantes ou pour effectuer des suppléances de 

 de leur section jusqu'au terme de l'année scolaire . longue durée dans la discipline 
1963-1964. 

Cette mesure s'appliquera également stagiaires aux professeurs  qui possédaient 
 à leur succès aux épreuves  théoriques du C.A.P.E.S.  la qualité 

d'enseignement stagiaire ou titulaire et qui ne seront pas autorisés  à 
antérieurement 
d'adjoint 
reprendre durant cette période un poste de cette catégorie. 

Vous voudrez bien me rendre compte sous le présent timbre
février 1964 des mesures prises en application de la présente

 et pour le !
•»  note. 

• Le Bureau nat ional cons t a t e qu'il s 'agi t 
là d ' u n e nouvelle a t t e i n t e au principe des 
C. P.R. prévus pour la format ion pédagog i ­
que e t universi taire des professeurs e t non 
pour fournir des auxi l ia ires e t supp léan t s .

• La durée du s t a g e serai t t rop cour te 
pour p e r m e t t r e à ces s tagia i res de passer 
les épreuves pra t iques du C.A.P.E.S., soit . 
Sur tout depuis que cer ta ines circulaires, la 
dernière d a t a n t du 2 3 a o û t 1 9 6 3 , o n t r o ­
g n é d e 3 h e u r e s par s e m a i n e , s o i t 3 / 8 , l a 
d u r é e de. c e s t a g e ! Alors pourquoi ne pas 
leur donner « d ' avance » quelques not ions 
pédagogiques au lieu de les faire enseigner 
sans a u c u n e formation ? . (une bonne par t ie 

de ces s tag ia i res n ' on t jamais fait c l a s s e ) . 
• Ils ne sou t iendron t pas de D.E.S. en 

1 9 6 4 ? Avec les condit ions de travail a c ­
tuelles au C.P.R., le feront- i ls en 1965 ? 
N ' a u r a i t - o n pas pu leur laisser prendre un 
peu d ' avance , là aussi ? 

© N o u s n e p o u v o n  s q u e p r o t e s t e r 
c o n t r e c e t t e ntnr-ure. Si la formation 
pédagogique donnée au C.P.R. est 
superf lue, si la fo rma­tion univers i ta i re 
qu 'e l le pe rmet est un luxe, qu 'on le dise ! 
Sinon q u ' o  n laisse les profes­seurs s tag ia i res 
se préparer à leur futur m é ­tier ! 

Pour le B.N. I.P.E.S.-
C.P.R. : Pierre FLE1TH. 

au B.O. 2 e degré 

I. PERSONNEL

— Situat ion des professeurs s tagia i res des Cen t r e s 

pédagog iques régionaux à leur re tour du 

service mil i ta i re . 

Note du 7 -11 -1963 , « B . 0 . » n° 4 1 , p . 2 3 3 1 . 

— T r a i t e m e n t s et indemni tés des professeur» 

bénéficiaires d ' u n e dé léga t ion minis tér iel le . 

Note dn 2 5 - 1 0 - 1 9 6 3 , « B .O. » n° 4 1 , p. 2 3 3 2 . — 

Indemni tés d e vacances des maî t res auxi l ia ires . 

Note du 2 5 - 1 0 - 1 9 6 3 , « B.O. » n° 4 1 , p. 2 3 3 3 . 

II. - ETABLISSEMENTS

Premier équ ipemen t mobilier des é tab l i sse­

ments d ' e n s e i g n e m e n t , c lass ique, m o d e r n e , t ech­

nique e t profess ionnel . 

Circulaire du 5 - 1 1 - 1 9 6 3 , « B . 0 . » n° 4 1 , 
p. 2 3 3 2 .

S Y N D I C A L I S M E U N I V E R S I T A I R E — N ° 3 1 4 — 2 7 N O V E M B R E 1 9 6 3 P A G E 9 6 1 / 9 . 



LYCÉES TECHNIQUES 

C.A. des lycées techniques'du 10 novembre
Présents : Arbi t re (Cl e r m o n t ) , Devar ieux ( L y o n )  , Briliaut ( S t - N a z a i r e ) , 

Sa l -vaire ( N a n c y ) , Rivoire ( R e i m s ) , Lherbier ( R e i m s ) , Pellissier ( T o u l o u s e ) , Mlle 
Pe l ­letier ( S a i n t - G e r m a i n ) , Vincele t ( P a r i s ) , Clergeot ( B e s a n ç o n ) , Desmas e t 
Monary (E .N.S .E .T . ) , Corbillon (L i l l e ) , Mlle Vai l laud (C.P.R.T. P a r i s ) , Léger 
(C .P .R.T . Lyon) , Cour t ade ( S t r a s b o u r g ) , Legrand ( P a r i s ) . 

Excusés : Barré (L i l l e ) , Schawerbecke ( A m i e n s ) . 

MATIN 

I. - C O M P T E R E N D U D ' A C T I V I T E
ET Q U E S T I O N S D I V E R S E S

G r è v e d e s H . S . , p r o p a g a n d e , a l i m e n t a t i o n 
d e « S . U . » . — La C.A. a repris ce qui a 
é t é di t a u B.N. du 27 oc tobre (voir « S. 
U. » n" 3 1 2 d u 13 novembre )  . 

Q u e s t i o n s c o m m u n e s a u x s e c o n d d e g r é , 
t e c h n i q u e  , é c o l e s normal'-,*;. — Les C.A. 
e t les B.N. son t appelés à avoir des séanr 
ces c o m m u n e s de plus en plus nombreuses 
dans le c a d r e des nouvelles s t ruc tu res d e 
l ' ense ignement ; toutefois , ce r t a ins problè­
mes res ten t encore à préciser : E.N.S.A.M., 
catégor ies propres aux lycées t echn iques , 
init iation technologique . En liaison avec 
Mar t ine t e t Michel., Clergeot e t Vincelet 
a p p o r t e n  t à ces séances c o m m u n e s le point 
d e vue des ense ignemen t s t echn iques . 

II. - P R O B L E M E S P E D A G O G I Q U E S

H o r a i r e s e t p r o g r a m m e s d e s e c o n d e t e c h ­
n i q u e . — Exposé d e Salvaire, suivi d ' u n e 
discussion ; les classes d e seconde doivent 
devenir c o m m u n e s aux sect ions d e t echn i ­
ciens e t de bacca lau réa t . C e t t e ques t ion , 
reprise en commission soc io -pédagog ique , 
fai t l 'objet d ' u n e motion (voir « S.U. » n
° 3 1 3 ) . 

La séance e s t levée à 12 h. 3 0 e t r e  ­
prend à 14 heures . 

APRES-MIDI 
P R O B L E M E S S O C I O - P E D A G O G I Q U E S 

(Suite) 

P e r s p e c t i v e s d ' é t u d e s e,t d e t r a v a i l . — 
Devarieux (Lyon) propose un cer ta in n o m ­
bre de sujets à é tudier e t u n e longue dis­
cussion suit ce t exposé : Devar ieux en fera 
une synthèse dans un prochain « S.U. ». 

J o u r n é e d u 1 5 d é c e m b r e . — Prost 
a proposé c e t t e journée pour faire le 
point sur les problèmes pédagogiques des 
ense i ­g n e m e n t s t echn iques ; Devarieux 
s o u m e t t r a à Prost l 'ordre du | O u r de c e t t e 
journée . 

III . - A C T I O N R E V E N D I C A T I V E 

R e c r u t e m e n  t d e s P . T . A . — Voir 
dans « S.U. » n° 3 1 3 , l 'ar t icle q u e 
Vincele t a soumis à la C.A. 

S e r v i c e à t e m p s p a r t i e l pour les mères 
de familles. — C e t t e revendicat ion déjà 
anc ienne doit ê t r e reprise à nouveau (des 
cont rac tue ls a y a n t la possibilité d ' a c c o m ­
plir un service par t ie l . . . ) ; la C.A. souha i t e 
q u ' u n e e n q u ê t e prél iminaire soit ouve r t e 
sur ce problème a v a n t d ' e n g a g e r u n e a c ­
tion. ( C e t t e suggest ion es t soumise à la 
Commission d ' ac t ion r evend ica t ive ) . 

M é m o i r e p o u r les C . P . R . T . — Si le recru­
t e m e n t es t le m ê m e , si l ' année de s t age 
condui t au m ê m e t i t re que le C.P.R. du s e ­
cond degré , ce mémoire NE SE JUSTIFIE 
PAS. 

Vers 16 heures , les C.A. t echn ique e t 
second degré se réunissent . 

COLLEGES D'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 
Enseignants des C. E. T. - Titularisation 

L'administration procède a c t u e l l e m e n t à la t itularisation des co l l ègues admis aux 
concours de recrutement d e 1961 e t plus préc i sément de ceux dont la dé légat ion en qual i té 
de fonct ionnaire s tagiaire a pris ef fet au début de l 'année scola ire 1 9 6 1 - 1 9 6 2 . 

Mous rappelons que la t itularisation prend effet , jour pour jour, deux ans après 
ce t t e dé l éga t ion comme fonct ionnaire s tagiaire , à condition que les intéressés a ient subi 
avec succès les épreuves pratiques du C.A.E.C.E.T. 

Les opérations de t itularisation sont t erminées en ce qui concerne les P.E.G. 

Maxima de service 
La C.A. de la S.N.C.E T., réunie le 10 novembre, a fait le point de la s i tuation à la 

sui te du mot d'ordre l a n c  é par les syndicats d e s C.E.T. de refuser d'assurer tout service 
supplémenta ire au delà des maxima fixés par le s tatut . 

Elle s'est fé l ic i tée de la détermination dont fait preuve le personnel, part icul ièrement 
dans la catégor ie des P.E.T.T. e n s e i g n e m e n t ménager . 

Elle a constaté avec sat is fact ion que le mouvement a t t e igna i t une plus grande 
ampleur dans les a c a d é m i e s où l'unité d'action se réal ise entre tous les syndicats. 

Considérant que le personnel est parfois l 'objet de pression de la part des autorités 
l oca le s ou de certains membres de l ' inspection, en vue de l'amener à cesser le mouvement , 
la C.A. d e m a n d e aux co l l ègues intéressés de ne pas céder à ces pressions e t d'en informer 
d'urgence le secrétaire a c a d é m i q u e et le secrétaire national . 

C o m p t e tenu que l 'administration n'a pes encore répondu à la demande d'une réduction 
des max ima, la C.A a donné mandat au secrétariat national : 

— de prendre contac t avec les responsables nationaux des autres organisat ions pour 
envisager en commun la suite à donner au mouvement ; 

— d e procéder à une consul tat ion interne dont le résultat permettra d e définir les 
formes que pourrait prendre la suite de l'action 

A vous d agir, pour réussir 
.Extrait de la motion de C.A. du 10 n o 

vembre 1963. 
c La C.A"..., demande, pour le personnel 

des conditions de travail qui lui permettent 
do faire face à de nouvelles tâches. » 

La réforme d e s é tudes techniques entre 
d a n s les faits : 
— Enseignement d e l'initiation technologi­

que en 4° et 3* ; 
— Suppression de 4 e et 3 e purement tech­

niques ; 
— Modification du programme de technique 

prat ique du b a c T.M. 
— Ouvertures d e classes de techniciens su­

périeurs, même dans les lycées qui ne 
sont p a s d 'anciennes E.N.P. ; 
— Créations d e classes préparatoires aux 

écoles d ' ingénieurs (P.A.M.) et d e pro 
pédeutiques. 

— Recrutement a u niveau de la seconde ou 
après un bacca lauréa t moderne. 

Et dans un avenir proche : 
— Réduction possible d e s horaires de tech 

nique prat ique d e s c lasses de 
première T.M. et T.M. ;

— Suppression du B.E.I. ; 
— Préparation des brevets de techniciens en 

trois années . 
Enfin, dans tous les examens, élimination 
des épreuves nécessitant un long entraîne 
ment manueL 

T o u  s c e s c h a n g e m e n t s dont c e r t a i n s ont 
é t é p r é c o n i s é s p a r notre s e c t i o n e x i g e n t 
u n e transformat ion r a d i c a l e d e s s é a n c e s d'a­
tel ier . 

Q u e l l e s p o s s i b i l i t é  s a-t-on d o n n é e  s a u x 
m a î t r e s ? 

a) 1 heure d e cours en technicien supé 
rieur comptée 1 h . 1/4 pour l a technologie 
seulement ; 

b) 18 heures d e service en initiation tech 
nologique ; 

c) O n  e p r o m e s s  e vieille de trois a n s et 
déjà périmée par suite de l'évolution : pro­jet 
d e décret du 20 .décembre 1960 (« S. U. » n° 
236 du 19-1-61). 

L ' e n s e m b l e d e s P.T.A. r e s t e toujours a v e c u 
n h o r a i r e d e 36 h e u r e s dont 4 h e u r e s d e 
p r é p a r a t i o n . Dans ces conditions, un tra­
vail sérieux est très difficile. 

Il faut q u e c h a c u n par t i c ipe à l 'ac t ion 
e n g a g é e . Il faut établir une documentation 
complète pour é tayer notre action. 

Des solutions locales ont été inventées ici 
ou là par certains chefs d 'établissements qui 
en ont pris la responsabilité, pour permet­tre 
le fonctionnement normal. Aujourd'hui, le 
S.G.E.N. vous demande d e les lui signaler 
afin d'obtenir une généralisation officielle: 

Nous vous demandons de répondre rapi­
dement à cette enquête importante : 

1.) Quels sont les services des P.T. et P 
T.A. d a n s votre établissement ? 

— Classes 
— Nombre d 'é lèves 
— Horaires 
— Spécialité 
—• Nombre d 'heures de préparat ion 
2.) Quelles sont les modifications depuis 

les 10 dernières années ? 
— Horaires 
— Contenu et forme de l 'enseignement 

(programmes, exercices, manipulations) 
Qu'envisage-t-on pour l 'avenir ? 
— Enseignement 
— Emplois du temps 
Quelles « solutions internes » a-t-on inven 

tées pour rendre possible les transforma­
tions ? 

— Observations diverses. 
A envoyer à SCHAEVERBEfCE, 22, boule 
vard Pasteur, Amiens (Somme). 

N.B. — Pour répondre, utilisez 1» format 
21 X 27, recto seulement. Merci. 

Recrutement de chefs de travaux 
des lycées techniques de garçons 

A - RECRUTEMENT NORMAL (1) 

Une session d u cer t i f icat d ' a p t i t u d e a 
l ' ense ignemen t p r a t i q u e dans les lycées 
t e c h n i q u e s de garçons (section chefs des 
t r avaux ) sera ouve r t e en 1964. Les épreu­
ves a u r o n t l ieu à Par i s à pa r t i r d u 27 j a n ­
vier 1964. 

Les cand ida t s devront ê t re de na t i ona l i t é 
française, âgés d e vingt -c inq a n s a u m a i n s 
a u 31 décembre 1964 e t de q u a r a n t e ans 
a u p lu s a u 1" j anv ie r 1964. 

La l imite d'âge supér i eu re n e p e u t ê t re 
opposée aux professeurs t e c h n i q u e s ad­
j o i n t s des lycées t echn iques , aux profes­
seurs t e chn iques chefs des t r a v a u x  , aux 
professeurs d ' ense ignemen t t e c h n i q u e théo ­
r ique de dessin indus t r i e l e t aux pro­
fesseurs t e c h n i q u e s ad jo in t s des collè­
ges d ' ense ignemen t t e c h n i q u e s'ils s o n t t i ­
tu l a i r e s e t en service dans des établisse­
m e n t s d ' ense ignement t e c h n i q u e depuis 
deux ans a u moins . 

Elle p e u t ê t re reculée, pour t ous les 
cand ida t s , dans les cond i t ions su ivan t e s : 

D ' u n e durée égale aux deux t iers des 
services accomplis par les can d id a t s dans 
l eur act ivi té professionnel le (arrêté d u 24 
ma l 1956) ; cet te d ispos i t ion n e p o u v a n t 
tou tefo is repor te r la l imi te d 'âge au-delà 
de q u a r a n t e - d e u x a n s ; 

D ' u n a n pa r e n f a n t à charge p o u r les 
c a n d i d a t s chefs de famil le ; 

D u t e m p s des services mi l i ta i res obli­
gatoires ; 

D u temps des services civils valables ou 
validables pour la r e t r a i t e . 

Les c an d i d a t s dev ron t , en ou t re , jus t i ­

fier des t i t r e s e t références professionnel les 
p r é v u s par le règ lement . 

Les dossiers comple ts devron t parven i r , 
a v a n t le 13 décembre 1963, a u service d e s 
e x a m e n s de la Direct ion générale de l 'or­
gan i sa t ion e t des p r o g r a m m e s scolaires, 34, 
r u e d e C h â t e a u d u n , Par i s (9°) q u i four­
n i ra , "sur demande , les Impr imes nécessai­
res à la c o n s t i t u t i o n d u dossier a ins i q u e 
t o u s r ense ignemen t s comDlémenta i res . 

B - CONCOURS RESERVE 
AUX P . T . A . DE LYCEE ( 1 ) 

E n appl ica t ion des disposi t ions de l'ar­
r ê t é d u 24 sep tembre 1959, p a r u d a n s le 
« Bul le t in Officiel » R.M./P. n» 20 d u 19 
oc tobre 1959, u n e session d ' examen e n vue 
d e l a dél ivrance d u cert if icat d ' a p t i t u d  e a 
l ' ense ignement p r a t i q u  e (section chefs 
des t r a v a u x ) dans les lycées t e c h n i q u e s de 
gar­çons s 'ouvrira , p o u r la dernière fois, 
a u cours de l ' année scolaire 1964-1965. 
Cet te sess ion est réservée a u x professeurs 
t e chn i ­q u e s ad jo in t s de lycées t e c h n i q u e s , 
t i t u ­la i res et en fonct ions depu i s cinq a n s 
d a n s u n d e ces é tab l i s sements . 

Les professeurs t e c h n i q u e s ad jo in t s Inté­
ressés pa r ce r e c r u t e m e n t devront adresser 
l eu r d e m a n d e de c a n d i d a t u r e a u service 
des examens de la Direc t ion généra le de 
l ' o rgan i sa t ion e t des p r o g r a m m e s scolai­
res, 34. r u  e de C h â t e a u d u n , Pa r i s 
(9 e ) . a v a n t le 17 janvier 1964. 

(1) Voir vade-mecum E.T., page 103.

LES C . E . T  . ET LA R E F O R M E 
Suite de renseignements statistiques, extraits des informations publiées par l'I.P.N., sur la situation actuelle des C.E.T. 

Of.iGINE SOCIALE DES ELEVES DE PREMIERE ANNEE DE 
C.E.T. (ANNEE SCOLAIRE 1961-62) EN POURCENTAGE 

5,9 5,7 

3 ,3 ,8 8 12 ,12 ,3 3 

0 ,0 ,4 4 5 0 ,5 0 , 4 4 

3 ,3 ,7 7 3 ,3 ,0 0 

3 ,3 , 6 6 

Professions l ibérales e t cadres 

Ouvriers 

Personnel d e service . . . 

Rentiers, sans profession 

Autres catégor ies 1,1,3 3 5,5,3 3 

ORIGINE SCOLAIRE DES ELEVES DE PREMIERE ANNEE DE 
C.E.T. (ANNEE SCOLAIRE 1961-62) EN POURCENTAGE 

ETABLISSEMENTS PUBLICS T O T A L 

Redou­
blants 

Classes d e fin 
d 'é tudes 

primaires 

ETABETAB. . 
PRIVEPRIVES S 

% Effec­
t ifs 

a v e c 
C.E.P. 

sans 
C.E.P. 

C.E.G. LycéeLycées s 
c lass iqclass iq . . 
ee tt m o m o ­­
dernedernes s 

AutreAutres s 
EtEts s 

d'end'en--
se ignse ign. . 
t e c ht e c h ­­
niqunique e 

1,6 62 ,5 14,9 9 ,7 2 ,9 3,2 5 ,2 100 5 5 . 5 9 0 

Filles 3 ,3 , 3 3 6 0 ,6 0 , 7 7 21 ,21 ,0 0 6 ,6 ,3 3 2 ,2 ,6 6 1,1,7 7 3 ,3 ,9 9 10100 0 3 8 . 6 83 8 . 6 8 4 4 

EVOLUTION DES PROMOTIONS D'ELEVES DANS LES C . E . T  . A TEMPS PLEIN 

PROMOTION 1957-58 PROMOTION 1958-59 PROMOTION 1 9 5 9 - 6 0 PROMOTION 1960-61 

Classes 
Effec­

tifs 
% Classes 

Effec­
tifs % Classes 

Effec­
tifs % Classes 

Effec­
t ifs 

% 

1" a n n é e ( 5 7 - 5 8 ) 67 .710 V a n n é e ( 5 8 - 5 9 ) 7 2 . 8 4 5 1 " année ( 5 9 - 6 0 ) 76 .477 1™ a n n é e ( 6 0 - 6 1 ) 8 7 . 9 8 6 

2' année ( 5 8 - 5 9 ) 53 ,765 — 20 ,5 2 e a n n é e ( 5 9 - 6 0 ) 58 .129 — 2 0 , 2 2» a n n é  e (60-61 ) 6 1 . 4 3 5 - 1 9 , 7 8

2  a n n é e ( 6 1 - 6 2 ) 7 0 . 1 4 9 
3

(1) Par rap port à 1

— 30,3

( D 

 'effect i f 

3

d e première a n n é

e année ( 5 9 - 6 0 ) 47.171  e a n n é e ( 6 0 - 6 1 ) 51 .711 

e . 

- 2 9 

(1 ) 

3* a n n é e ( 6 1 - 6 2 ) 5 4 . 0 6 8 — 29 ,3 

(1) 

—— 22 ,  22 ,33  

RECRUTEMENT 
DE P. E. T. T. 

COMMERCE DES C. E. T. 
Les dispositions du décret du 2 novembre 1959, 

qui permettaient de procéder pendant quatre an­
nées au recrutement de P.E.T.T. Commerce des 
C.E.T. par concours spécial, concours sur titres 
et organisation de sections préparatoires sont pro­
rogées pour une durée de deux ans, à compter 
du 1er octobre 1963.
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ÉCOLES N O R M A L E S LYCEES TECHNIQUES SECOND DEGRÉ 

à DÉCOUPER et à AFFICHER 

Semaine d' information du S . G . E . N . 

27 NOVEMBRE - 4 DÉCEMBRE 1963 
L a f in de la grève des heures supplémentaires pose à tous les enseignants le problème des 

moyens les plus aptes à faire aboutir nos revendications. 
Tous, nous nous rendons compte que les act ions symboliques, limitées dans le temps et dans leur 

champ d'application, sont sans rapport avec l 'étendue des problèmes à résoudre. 
Il est de moins en moins possible de traiter les problèmes séparément : on ne peut espérer uni 

amélioration sérieuse de nos conditions de travail tan t que la crise de recrutement n'aura pas été réso­
lue par une 

REVALORISATION DE LA FONCTION ENSEIGNANTE 
C'est ce que le S.G.E.N ne cesse de répéter. Sa plate-forme revendicative est là pour en faire 

foi, Nous devons envisager pour l'avenir 

DES ACTIONS D'ENVERGURE 
longuement et soigneusement préparées. 

Quelles formes doit prendre cette action ? 

C'est aux enseiqriants à le dire eux-mêmes 

C'est pourquoi vous êtes tous invités à venir en 

discuter le à ......... heures 

et de qualité, jugés

« Comment donner à la profession enseignante Vattrait matériel et moral 
qui peut nous garantir d'ici 1970, le recrutement de 200 000 enseignants sup­
plémentaires, enseignants de conviction  indispensa­
bles par la commission Le Gorgeu ? » 

René B1LLERES, 
Ancien ministre de VEducation Nationale, 

Q u e l l e s s o l u t i o n s l e S. G. E. N . p r o p o s e - t - i l p o u r r é s o u d r e l a c r i s e d e l ' e n s e i g n e m e n t ? 

Notre p l a t e f o r m e r e v e n d i c a t i v e 
1" Un reclassement indiciaire qui amènerait : 

— Les agrégés à l'indice brut 1200 (échelle lettre A) ; 
— Les biadmissibles à l'indice 1100 (échelle lettre A l " chevron)"; 
— Les certifiés à l'indice 1000 (indice actuel des agrégés). 

Ces mesures aboutiraient à une augmentation des traitements 
dé l'oidrc de 2 0 % . 

Il e s t bien entendu que les autres catégories verraient leurs trai­
tements relevés en proportion. 

Pour la semaine d'action revendicative de mars 1963, nous avions 
calculé ce que représentait le reclassement indiciaire en 
traitements nets! mensuels (Paris) pour 2 catégories considérées 
comme pilotes. 

Demandé Différence 
• rairemenr 

actuel
1 044,56 1 425,29 
2 690,57 3 263,67 

800,43 1 217,05 

Catégorie 

Agrégé début de carrière. . 
Agrégé fin de carrière. . . . 
Certi f ié début de 
carrière Certif ié f in de 
car r iè re . . 

2 121,83 2 690,57 

+ 380,70
+ 573,10
+ 416,62
+ 568,74 

2" Le respect, par le ministre de l'Education Nationale de ses 
engagements financiers, en matière de paiement des promotions 
notamment. 

3" L'amélioration des conditions de travail : 

— réduction des maxima de service ; 

— diminution du nombre des élèves par classe et en attendant 
prise en considération de la surcharge de travail provoquée par des 
classes trop nombreuses ; 

— attribution en priorité de logements dans les villes où les 
enseignants sont nommés afin d'éviter un surcroît de fatigue et 
de frais occasionné par des déplacements longs et onéreux. 

Mais sans professeurs nombreux et qualifiés, il est vain de récla­
mer une amélioration des conditions de travail. 

Sans revalorisation de la fonction enseignante il est vain d'es­
pérer le recrutement de professeurs nombreux et qualifiés. 

NE METTEZ PAS CE JOURNAL 
D A N S U N COIN 

Du moins pas avant d'avoir d é t a c h é c e t t e 
p a g e e t d e l'avoir donnée à un c o l l è g u e 
sympathisant ou af f ichée dans la sa l l e des 
professeurs, ou la sa l le de votre spéc ia l i t é , 
ou tout autre panneau d'af f ichage de votre 
é tab l i s sement . 

L'enseignement doit coûter cher ! 
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27 NOVEMBRE 1963 

JOURNÉE CONFÉDÉRALE D'ACTION 
Notre Comité national des 10 et 11 no­

vembre a approuvé la décision de la C.F.T.C. 

— d'inviter ses organisations à créer les con­
ditions d'une action d'ensemble des tra­
vailleurs des secteurs public et privé sur 
la base d'objectifs prioritaires et dans la 
perspective d 'une planification démocrat i ­
que ; 

de rechercher les moyens qui permet t ront 
à l 'ensemble des forces syndicales de dé­
velopper leur action pour : 

— une revalorisation du salaire minimum 
garanti ; 

— une augmentat ion des allocations ser­
vies aux personnes âgées et aux vieux 
travailleurs ; 

r— un relèvement des prestations fami­
liales ; 

— la suppression des abat tements de 
zones ; 

— la réalisation en priorité des investis­
sements productifs : Education nat io­
nale et Recherche, logements, hôpi­
taux, etc. 

— de proposer aux autres organisations la 
préparation en commun d'une journée 
nationale d'action. 

Dans l'esprit des responsables et des mili­
tan ts des Unions départementales -et des Fé­
dérat ions qui composent le Comité confé­
déral qui a pris cette décision, il s'agissait, 
en coordonnant et par là même en ren­
forçant les actions prévues dans les différents 
secteurs professionnels, de démontrer aux 
pouvoirs publics que les travailleurs sont 
unanimes à rejeter sa politique économique 
et sociale. 

Il est apparu que cette proposition de la 
C.F.T.C. correspondait aux vœux exprimés 
notamment par les fonctionnaires et les agents 
des secteurs publics et nationalisés à l'occasion de 
la grève du 6 novembre. En

f«  fet, la plupart des résolutions adoptées 
alors parlent de la nécessité de coordonner 
l 'action des différentes catégories de travail­
leurs de l'Etat et d 'aboutir à l'unité d'action 
la plus large.

Mais, comme nous l 'indiquons déjà dans 
« S. U. » n° 312, en rendant compte du dé­
roulement de la grève du 6 novembre, pour 
at te indre sa pleine efficacité, cette « journée 
nationale d'action » devait être organisée 
par toutes les Confédérations et Fédérations. 

En dépit des difficultés et de manœuvres 

signalées dans l 'éditorial du présent « S.U. > 
• t qui ne peuvent que nuire profondément 
au syndicalisme et aux intérêts des travail­
leurs, la C.F.T.C. a persévéré dans ses efforts 
pour réaliser ' cette journée nationale d'action 

Compte tenu que les cheminots ont fixé 
précisément leur grève au 27 novembre, la 
Confédération a retenu la même date. 

Selon son communiqué du 21 novembre, 
elle appelle toutes ses organisations au plan 
professionnel comme au plan interprofession­
nel à traduire l 'opposition fondamentale de 
la classe ouvrière à la politique économique 
et sociale du gouvernement. 

Tout en défendant leurs revendications 
professionnelles, les travailleurs repousseront : 
— le blocage injustifié du S.M.I.G., des sa­

laires et t rai tements, sous le prétexte du 
plan dit de stabilisation ; 
— les atteintes répétées au droit de grève 

que le Premier Ministre semble 
vouloir aggraver ; 

— les détournements des fonds de la Sécu­
rité sociale opérés par la loi de finances. 
1964 qui rendent impossibles les revalo­
risations pourtant indispensables des allo­
cations, pensions et retraites vieillesse et 
des prestations familiales. 

Cet te journée d'action, loin d'être un abou­
tissement, constitue le développement de» 
mouvements engagés et l 'élargissement de 
l 'action revendicative que souhaitent les tra­
vailleurs. 

Pour sa part, la C.F.T.C, qui entend, en 
donnan t ce mot d 'ordre pour le 27 novem­
bre, faire face à ses responsabilités, est dis­
posée, comme par le passé, aux contacts in­
tersyndicaux utiles pour une action précise 
concernant les intérêts fondamentaux des 
travailleurs. 

Consignes pratiques 
Dans l 'Education nationale, cette journée 

d 'action ne se traduira pas par un arrêt de 
travail. 

Nous recommandons à nos militants et à 
nos adhérents de s'associer à toutes les ma­
nifestations qui pourraient être organisées sur 
le plan local par les U.D., les U.L. et les 
sections fédérales de fonctionnaires C.F.T.C. 

Sur le plan de l 'établissement, nos cama­
rades prendront l 'initiative de contacts avec 
l 'ensemble de leurs collègues pour mont rer 
le bien-fondé de l 'att i tude C.F.T.C. 

ORIENTATION SCOLAIRE ET PROFESSIONNELLE 

LAISSEREZ-VOUS ENTERRER 

LES CENTRES D'ORIENTATION 

SCOLAIRE ET 
PROFESSIONNELLE 

DE LE. N. ? 
P r o m i s d e p u i s d e s m o i s , l e s t a t u t d e s 

c o n s e i l 1 v s p s y c h o l o g u e s n ' a v a i t p a r u ni a u 
C o n s e i l s u p é r i e u r d e la F o n c t i o  n p u b l i q u e 
d e l 'h iver d e r n i e r , n i à c e l u i d é j u i n . R a p ­
p e l o n  s q u  e c e s t a t u t i n t é r e s s e près d e 
9 0 0 e o n s V ' î e r s d ' o r i e n t a t i o n s c o l a i r e e t 
p r o f e s ­s i o n n e l l e , u n e c e n t a i n e d e 
p s y c h o l o g u e s s c o ­l a i r e s e t 2 0  0 i p e s s i e n s 
r é c e m m e n  t r e c r u t é s e n « s e c t i o n 
p s y c h o l o g i e » pour une. f o n c ­t i o n e n c o r e à 
d é f i n i r . Il n o u s s e m b l e qu' i l i n t é r e s s e 
a u s s i l e s q u e l q u  e 5 0 0 0 0 0 j e u n e s q u i 
r e ç o i v e n t c h a q u e a n n é e l ' a i d e d e n o s 
s e r v i c e s e t l e s m i l l i o n s d ' a u t r e  s q u i l e s a t ­
t e n d e n t . U n e l e c t u r e a t t e n t i v  e d e « S . U . 
» ( c f . n° 3 1 2 , a r t i c l e d e G. C l e r g e o  t sur 
l e s 
o r i e n t a t i o n s ver s l ' E . T . ) n o u s i n c i t e à p e n ­
s e r qu' i l n ' e s t p a s i n d i f f é r e n  t à t o u s l e s 
e n s e i g n a n t s . . .  

R e n d u s m é f i a n t  s p o u r l e s c o n s e i l s s u p é ­
r i eurs à v e n i r , n o u s a v o n s f a i  t p o s e r a u m i ­
n i s t è r  e un c e r t a i n n o m b r e d e q u e s t i o n s é c r i ­
t e s . Il a é t é r é p o n d u d a n s l e c o u r a n t 
d e l ' é t é a u  x d é p u t é s d e la C a r r è z e e t d u 
V a u c l u s e qui a v a i e n t b i e n v o u l u ê t r e n o s 
i n t e r p r è t e s  , q u e l e s p r o b l è m e s s o u l e v é s par l 
a p u b l i c a t i o n d e c e s t a t u t é t a i e n t f o r t 
c o m p l e x e s . 

N o u s n o u s s o m m e s j o i n t  s à l ' a u d i e n c e 
a c c o r d é e a u S . G . E . N . l e 7 n o v e m b r e , p a r 
M M . C a p e l l e , S i d e  t e t V a q u i e r , p o u r d e ­
m a n d e r o ù s e s i t u a i e n t l e s « c o m p l i c a ­
t i o n s » e t c o m m e n t o n c o m p t a i t l e s l e v e r 
d' ic i l e p r o c h a i n C o n s e i l s u p é r i e u r  . N o s i n ­
t e r l o c u t e u r s , q u a n t à C.-JX f a v o r a b l e s a u 
p r o j e t d e s t a t u t p r é p a r é par l eurs s o i n s  . 
V o n t p u q u  e l e v e r l e s b r a s a u c i e l e n d i ­

s a n t qu ' i l n e s ' a g i s s a i t p a s d e t e l l e o u t e l l e 
m o d a l i t é à c h a n g e r m a i s d u p r i n c i p  e 
m ê m e d e la n é c e s s i t é d ' u n c o r p s d e 
c o n s e i l l e r s d ' o r i e n t a t i o n , r e m i s e n c a u s e « 
à l ' é c h e l o  n le p l u s é l e v é » ( = a u n i v e a u 
d u p r e m i e r m i n i s t r e ) . 

Il p a r a î t q u  e c ' e s t a u  x p r o f e s s e u r s 
d u s e c o n d d e g r é ( d e p r é f é r e n c e a g r é g é s  , 
m e m ­b r e s d e la s o c i é t é d e s a g r é g é s  ) d e 
d i r e e t s u r t o u t d ' écr i re q u ' i l s o n t p a r f o i s 
b e s o i n d e n o u s e t q u ' i l s n e s ' e s t i m e n t p a s 
t o u j o u r s e t p a r t o u t c o m p é t e n t s e n m a t i è r e 
d ' o r i e n t a  ­t i o n s c o l a i r e e t p r o f e s s i o n n e l l e . 
C ' e s t p o u r  ­q u o i , a v e c le C o m i t é n a t i o n a l 
d u S . G . E . N . , n o u s n o u s p e r m e t t o n s d e 
s o l l i c i t e  r d ' u r g e n ­c e c e s t é m o i g n a g e s 
d ' e n s e i g n a n t s sur l ' a i d e q u e l e u r s é l è v e  s 
e t e ' J X - m ê m e s o n  t d é j à p u r e c e v o i r d e s 
C . O . S . P . e t c e l l e q u ' i l s e n a t t e n d e n t p o u r 
l ' a v e n i r ( a i d e s i n d i v i d u e l l e  s o u p o u r u n  e 
m e i l l e u r e c o n n a i s s a n c  e d e s g r o u p e s , 
n i v e a u x d e c l a s s e s , i n f o r m a t i o n s u r l e s 
é c o l e  ' e t p r o f e s s i o n s a c c e s s i b l e s . . . ) . 

Si m ê m e il é t a i t p o s s i b l e d e f a i r e p r e n ­
dre p o s i t i o n à d e s « c o n s e i l s d ' o r i e n t a t i o n » , 
n o u s s e r i o n s r e c o n n a i s s a n t s a u  x a d h é r e n t s 
S . G . E . N . p r o f e s s e u r s p r i n c i p a u x o u « a n i ­
m a t e u r s » d e s u s c i t e r c e s pr i se s d e p o s i ­
t i o n e t d e l e s f a i r e r e m o n t e r par la v o i e o f f i c i e l l e , e n n o u s e n c o m m u n i q u a n t l e d o u ­
b l e . C e u x d ' e n t r e n o u s q u i o n t t r a v a i l l  é 
d a n s c e s c o n s e i l s , c o m m e s e u l s m e m b r e s 
« n o n p a y é  s p o u r » s e p e r m e t t e n  t d ' i n s i s ­
t e r s u r c e t a p p e l à la s o l i d a r i t é d e  s e n s e i ­
g n a n t s q u ' i l s o n t pu a l o r s é c l a i r e r  . 

N o u s n e p o u v o n s c i t e r d i r e c t e m e n t l e t é ­

m o i g n a g e d e s p a r e n t s , é t a n  t t e n u s a u s e ­

c r e  t p r o f e s s i o n n e l ; m a i s si c e r t a i n s e n s e i ­

g n a n t s q u i n o u s o n t d e m a n d é c o n s e i l s p o u r 

l e u r s p r o p r e s e n f a n t s e x p r i m a i e n t l eur p o i n  t 
d e v u e sur l e b é n é f i c e q u ' i l s o n  t pu e n r e ­

t i rer , i ls n o u s a i d e r a i e n t a u s s i à r e n d r e e n 
­c o r e s e r v i c e à d ' a u t r e s , s a n s a v o i r p o u r 

c e f a i r  e à q u i t t e r l ' E d u c a t i o n n a t i o n a l e à 

l a ­q u e l l e n o u s a v o n s v o u l  u f a i r e 

c o n f i a n c e j u s q u ' a u b o u t . 

G. LATREILLE,

conseil lère d 'o r ien ta t ion . 

A C T I O N 
REVEIKIDICAT1ÏE 

En approuvant une résolution présentée par nos collègues des ensei­
gnements de second degré (voir « S.U. », n 313) le C.N. des 10 et 
11 novembre a décidé que le S.G.E.N. porterait l'effort sur une infor­
mation cohérente et approfondie de manière à réaliser les conditions 
d'une action efficace. 

Dans le prolongement de la grève des heures supplémentaires qu'ils 
viennent de mener et qui s'est terminée dans les conditions que l'on sait, 
nos collègues du second degré (classique, moderne, technique, et écoles 
normales) organisent du 27 novembre au 4 décembre une semaine d'in­
formation (voir page 11). 

Nos camarades de tous les degrés, quelles que soient leurs fonctions 
sont invités à suivre avec attention une action sans doute propre aux 
enseignements de second degré mais qui intéresse en réalité tous les 
enseignants. 

P. M.

MODIFICATION 

DE L'ALLOCATION 

LOGEMENT 
Un d é c r e t e t d e s a r r ê t é s du 12 n o v e m b r e 

( « J . O . a d u 15) modif ient , avec effet d u 

9 r 

l
 jui l let 1963 , les condi t ions d ' a t t r i bu t ion de 

l ' a l loca t ion logement . On rappe l le q u e ce t t e 

a l locat ion est un p o u r c e n t a g e de la dif férence 

e n t r  e le loyer effect ivement p a y é ( a v e c p la fond) 

et un loyer minimum qui d é p e n d des ressources 

et d e la composi t ion d e la famille. 

Loyer minimum annuel : le pr incipe é ta i t , en 

p a r t a n t du montan t annue l des ressources , d e 

p r e n d r  e 5 % d u n e t r a n c h e inférieure d e 

ces r e s s o u r c e s , 12 % d ' u n  e t r a n c h e moyenne , 

18 % d e l ' excéden t ; ma in tenan t on p r end ra 

4 % d ' u n e première t r a n c h e , 5 % d ' u n e 

s e c o n d e t r a n c h e , 12 % d u n e t rois ième 

t r a n c h e , 18 % d e l ' e x c é d e n t . Voici les 

p lafonds d e s t r anches c o m p t e tenu de la 

composi t ion de la famille : 

P r e - Deu- Troi -

mière xième s ième 

t r a n c h e t r anche tranche 

F F F

J e u n e m é n a g e 1 7 5 0 3 5 0 0 8 7 5 0 

On enfan t 2 335 4 6 7 0 11 6 6 0 

Deux enfan t s 3 2 0 5 6 4 1  0  15 160 

Trois enfan t s 4 0 8 0 8  160 18 6 6 0 

5 2 5  0 10 5 0  0 2 2 7 4  0 

5 8 3 0 • 11 6 6 0 2 5 6 6 0 

7 0 0 0 14 0 0 0 2 9 7 4 0 

Q u a t r e enfants

Cinq enfants

Six e n f a n t s

P a r enfant supp lémen­

ta i r e , a jou te r 5 8 0 I 160 2 9 2 0 

Q u a n d le loyer minimum annue l ainsi ca lcu lé 

est inférieur à 132 F , on le p o r t e à ce n i v e a u . 

Le loyer minimum annue l est a r rondi à l ' un i t é 

de franc immédia tement infér ieure . 

Plafond mensuel lu loyer : d e 100 F à 187 F 

selon la d a t e d e cons t ruc t ion du local , le m o d e 

de calcul du loyer , le m o d e d ' access ion à la 

prop r i é t é ( a r r ê t é du 12 n o v e m b r e ) . Majorer 

 du de 15 % par enfant à cha rge au-de là 
second . 

S E R V I C E S A C C O M P L I S 

DANS L'ENSEIGNEMENT PRIVÉ 

On sa i t que , d e p u i s t r o i s a n s a u m o i n s 
le S.G.E.N. es t i n t e r v e n u — à p l u s i e u r s 
r e p r i s e s — a u m i n i s t è r e p o u r o b t e n i r 
q u e p u i s s e n t ê t r e va l idés les se rv ices 
a c c o m p l i s d a n s l ' en se ignemen t p r ivé p a r 
d e s col lègues entrés dans l 'enseignement 
publ ic . 

N o u s t r ouv ions j u s t e , e n effet, q u e c e s 
col lègues bénéficient a u m i n i m u  m 
d 'avan­t a g e s équ iva l en t s à ceux 
a c c o r d é s a u x m a î t r e s « r e s t é s fidèles 
» à l ' enseigne­m e n t p r ivé ( n o t a m m e n t 
p a r les effets d e la loi D e b r é ) . 

N o t r  e r e q u ê t e fut p r i s e en 
cons idé ra ­t i o n et le m i n i s t è r e n o u s 
p réc i sa , il y a p l u s i e u r s m o i s dé jà , 
q u ' u n tex te « é ta i t à la s i g n a t u r e ». 

Au c o u r  s d ' u n  e r é c e n t e aud ience , 
n o u s a p p r î m e s que le m i n i s t è r e d e s 
F i n a n c e s n ' é t a i t p a s favorab le à 
pare i l l e m e s u r e o u p l u t ô t qu ' i l t e n a i t à 
n e p a s s igne r le t ex te e n ques t ion 
a v a n t que d e nouvel ­les m e s u r e s n e 
so ien t pr ises . . . en faveur d e 
l ' ense ignemen t p r ivé ! 

N o u s c o n s t a t o n s , a u j o u r d ' h u i , q u e l 'en­
s e i g n e m e n  t p r ivé a o b t e n u les a v a n t a g e s 
r é c l a m é s (déc re t re la t i f aux m o d a l i t é s 
d e c l a s s e m e n t des m a î t r e  s d e l 'enseigne-
rnent p r i v é ) , m a i s q u e la m e s u r e p r o m i s é 
en faveur des co l lègues e n t r é s d a n s 
r e n s e i g n e m e n t p u b l i c n ' e s t t o u j o u r s pas 
p r i s e . E  t c 'est m a i n t e n a n t s e u l e m e n t q u e 
la V: E . N . d é n o n c e ce t te in jus t i ce 
c r i a n t e . N o u s l i sons , en effet, d a n s la 
d é c l a r a t i o n faite p a r la F  . E . N . d e v a n t 
l e conse i l s u p é r i e u r ( d é b u t n o v e m b r e ) : 

« A t i t r e p e r m a n e n t  , le p r o j e  t 
gouver­n e m e n t a l p e r m e t la p r i s e en 
c o m p t e p o u r le c l a s semen t d e s m a î t r e  s 
con t r ac ­t u e l s e t ag réé s d a n s l eu r 
ca tégor i e de r é fé rence , d e s se rv ices 
effectués d a n s l ' e n se ignemen t p r ivé ; 
et cela dans d e s condit ions qui sont 
refusées à ceux qui, ayant d'abord 
servi dans cet enseigne­ment se sont 
m i s ensuite au service de l 'enseignement 
public . » 

E n ce qu i n o u s c o n c e r n e , n o u s cont i ­
n u e r o n s à i n t e rven i r avec force , à dé­
n o n c e r ce s canda le j u s q u ' à ce q u e n o s 
col lègues i n t é r e s s é s o b t i e n n e n t r é p a r a 
­t ion d e l ' in jus t ice qu i Tes f rappe . 

P. C.

Prime de déménagement et de réinstallation : 

160 F pa r p ièce hab i t ab le avec majorat ion d e 

1,60 F p a r k i lomèt re si le dép l acemen t est 

de plus de 2 5 k i lomètres ( a r r ê t é du 12 n o ­

vembre 1 9 6 3 ) . 

OU EST 

LA VÉRITÉ ? 
A u cours de son allocution radiotélévisée 

du vendredi 15 novembre , M. Pompidou a 
déclaré : 

« ... ce secteur de la Fonction publi­
que, je crois qu'il faudrait cesser, dans 
ce qu'on en pense, dans ce qu'on écrit, 
de le considérer comme un éternel sa­
crifié tel que, je le reconnais, il l'a 
été pendant longtemps. 

« En 1963, nous avons fait ce 
qu'on a appelé le rattrapage : pour 
la pre­mière fois depuis la fin de 
la pre­mière guerre mondiale, nous 
avons mis l'ensemble du sectetir 
public au niveau des salaires du 
secteur privé, et cela par 'des mesures 
qui s'etagent sur moins de douze 
mois ; par dessus le marché, nous 
avons encore accordé une augmen­tation 
garantie de 3 %, que nous ve­nons 
de porter, vous le savez, lors de ce 
rendez-vous d'octobre dont on a 
beaucoup parlé, à 4 %. Le tout fait un 
total considérable. » En vue des discussions budgétai res à l 'As 

semblée Nat ionale , M. G u y Ebrard , rap­
por teur spécial du budge t des charges com­
munes qui comprend les t ra i t ements des 
fonctionnaires, a écrit : 

« La stabilité de l'emploi, la régula­
 d'une rité de l'avancement, la Certitude 

retraite ne sont plus, à l'heure actuelle, 
des privilèges réservés aux agents, de la 
fonction publique. Il y a certainement 

 favora­lieu de se réjouir d'une évolution 
ble du sort des salariés du secteur privé, 
mais rien ne permet de justifier la dé­
gradation progressive de la situation re­

 en matière de lative, des fonctionnaires 
rémunération comme de retraites... 

« Dans le rapport sur le budget de 
1963, votre rapporteur soulignait que le» 
mesures prises par le gouvernement en 
faveur des fonctionnaires et des retraités 
étaient restées des mesures limitées qui 
ne semblaient pas avoir véritablement 
porté remède à la situation critique 
de. la fonction publique. Il regrette 
que le bilan de l'année 1963, et plus encore 
les prévisions qui permettent de dégager 
les crédits nouveaux inscrits pour 1964, 
soient, à cet égard, encore moins favo­
rables. 

« ... les mesures concernant 1964 sont 
très insuffisantes pour empêcher que. le 
retard existant entre les rémunérations 
de la fonction publique et celles du sec­
teur semi-public ou du secteur privé ne 
continue à s'accentuer malgré les tenta­
tives de persuasion faites par le gou­
vernement pour limtter l'évolution cte* 
salaires dans le cadre du plan de stabi­
lisation... » 

Pour tout changement 
d'adresse, joindre la 
dernière bande et 
deux timbres à 0,25 
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